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SESSION DE 


1" Séance du vendredi 21 mars 1952. 


SOMMAIRE Amendement de M. Robert Manceau: MM. Robert Manceau, le 


président de la conrmission, le secrétaire d'Etat à la guerre. — 


1. — Procès-verbal (p. 4299). Rejet, au scrutin. 
2 — Maintien dans les lieux de certains clients d'hôtels et meu- Amendement de M. Raingeard: MM. Rainzeard, le secrétaire 
blés. — Discussion d'urgence d'une proposition de loi (p. 4399). d'Etat à la guerre, Malleret-Joinville, Loustaunau-Lacau, le rap- 
M. Minjoz, rapporteur porteur. — Scrutin: pointage. 
Discussion générale: Mme Rabaté, M. le rapporteur. — Clôture. Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine stance. 
Adoption de l’article unique de la proposition de loi. 5. — Ordre du jour (p. 1111). 
4. — Réduction sur les transports de la région parisienne en faveur 
— TS, Discussion d'urgence d'une proposition de réso- PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
‘p. 1401). 
en" et reprise de la séance, vice-président. 
M. Doutrellot, rapporteur. La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


liscussion générale: Mile Marzin, MM. le rapporteur, Morke, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; Tri 


boulet, Viaite. — Clôture. 
l'roposition de résolution. PROCES-VERBAL 
nendement de MM. Viatte et Bouxom: MM, Viatte, le rappor- 
1, Marcel David, Deixonne. — Adoption, au scrutin. M, le président. Le procès-verbal de la séance da jeudi 
Aruendement de M. Naegelen: adoption. 20 février a été affiché et distribué, 
Adoption de la proposition de résolution modifiée. Il n’y à pas d'observation ?.., 
4 — Durée du service actif des sursitaires. — Suite de la discussion Le procès-verbal est adopté. 
d'une proposition de résolution (p. 1:05). 
Contre-projet de M. Malleret-Joinville: MM. Billat, de Chevigné, — 2 — 


= AE à la guerre Rejet, au scrutin, de la prise en MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS CLIENTS 
Contre-projet de M. Triboulet: MM. Triboulet, le secrétaire d'Etat D'HOTELS ET MEUBLES 
à la guerre, Malleret-Joinville, Ducos, André-François Mercier — 
Rejet, au scrutin, de la prise en considération. 
Proposition de résolution. 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi, 


M le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 


à Amendement de M. Billat: MM. Billat, de Villeneuve, rappor- acquise de plein droit pour la discussion du rapport n° 2926 
ur; le secrétaire d'Etat à la guerre. — Rejet, au scrulin. de la commission de la justice et de législation, sur les propo- 

Deuxième amendement de M. Billat. MM. Billat, Kœnig, prési- sitions de loi: 1° d * Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, 
dent de la commission, — Rejet, au scrulin, tendant à abroger l'arrêté ministériel n° 21-402 du 9 février 
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4951 fixant les nouveaux prix de loyer en hôtels et meublés; précise ce qui se passe à Paris et dans la banlieue parisienne 
2 de Mine Mabaté et plusieurs de ses collègues, tendant à ainsi que danse les grandes villes; c'est à Paris, en \ part e= 
Uxer le statut des hôtels et meublés; 3° de M. Maurice Gri- que les UT de locataires de meublés se produise: à 
maud, tendant à abroger les effets de la loi du 2 avril 1949 un rythme toujours accéléré, 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains L'argumernt ina) eur employé est celui-ci: locataire de : }- 
clients des hôtels, pensions et m iblés Dispositions relatives vaise foi. Et, trop souvent, certains hôtel lers corn! 
à la prorogation de la loi du 2 avril 1949 accordant je bénétice veulent et quand ils veulent, des dépositions de qui ik j- 
du maintien is les lieux à certains chents des hôtels, pen- lent. 
sions de fam et meublés). Qu'un locataire rentre trop tard le soir, qu'il ait, par n r, 
ra En co juence, miormément à la décision de la confé- un bébé peurant la nuit, qu ‘il ait l'audace de prétendi a 
rence ut «l s du 18 mars dernier et à l'ordre du Jour, payer que le loyer licite, qu'il ne puisse — c'est le ca le 
j'appelle m nant cette discussion d'urgence. nombreuses personnes âgées qui n'ont pas droit à l'a 
La parole est à M. Minjoz, rapporteur dé la commission de la compensatrice de lover parce que vivant en hôtel — :°: e 
just et de législation, a une seule 1 le montant du loyer, on à tôt fait de 
L s Mio FOI. 
Je Le cri d'un bébé ou un faux-pas dans l'escalier, entr 
voul adop'er la proposil on de loi qui tend à substituer Ja une deviendra ! conve: 
late d ivril 1954 celle du avril dans l'article {1% canule, cevien page noclume. ne 
| | mée, un timbre de voix trop haut « troublant le 
de la loi du 2 avril 1949, modifiée par la loi du 31 1950. - honte à 
Ainsi que vient de le rappeler M. le président en indiquant | Voisins », sera prétexte à expulsion. On sait pourtant col en 
l'intimité est peu respectée dans les hôtels où le moindre t 
que | enve était acqu pour la discussion de mon rapport, d'une À l'autre de mine 
inquement d'une question de maintien dans les Heux. 
Vol sua de “a justice est, en effet, saisie de plu- nr 3 ignatures, extorquées parfois à des ] 
de Li el illettrés ou même à des personnes non locataires, 
des meubles. à dePnillon el au p fut révélé par un huissier lors d'une enquête, et vo e 
den les Elle n'a pas pu une sommation de déguerpir et assignation du locatair. 
touts ces p pos ons; aussi, la loi du avril citrant à comparaitre quelques jours plus tard devant ce 
expiration à la fin de ce mois, il est nécessaire d'en proroger des référés eur procès-verbaux äux fins d'expulsion pour 
l'application 
L'article 1* de cctte loi était ainsi conçu: | | 
« Jusqu'au 1 avril 1952, le maintien dans les lieux est On pourra objecter que le juge des référés sera er " 
- déléguer un huissier audieucier pour constater l'exactitude des 
accordé de plein droit et: sans l'accomplissement d'aucune for- faits: mais nous serions es droit tester la lésalité mé: 
lité aux clients des hôtels et pensions de famille ainsi MCMe 
manle a - pe de cette délégation, puisqu'un récent arrêt de la cour de 
qu aux bon itniree des logements dont le bailleur exerce la pro- cassation, du %S déc } 1054. d la G x | 
fession de loueur en meublé qui satisfont aux conditions sut- Ion, QU cecemure paru sazelte du Palais 
du 1% mars 1952, stipu.e que « la e et l'étend 
mission confiée à un tiers qualifié d’arbitre rapporteur | 
conditions les besoins de cour d'appel sont incompati avec les règle ordre 
La du logement n'a pas encore sens blement dim nué ; oblis ie conviction par déléga 
pour les meublés elle est mème plutôt en voie d'aggravation, 
- ar Quoi qu'il en soit, un huissier audiencier, étant chars ] 
eur, d'après les renseignements que je possède, le nombre des constat. se rend À l'hôtel. s'y tall OS Dane L ! | 
lent uisque c'est le terme dont on se sert — des meu- 5 1n$Slaue, souvent 
DL 2 de famille n'a cessé de s'accroître méme de l'hôtelier, et y recoit les témoins. Certains témns 
| Il pe ‘ind spensable pour ‘assurer à ceux-ci la sécurité du hésitent à se présenter, redoutant, s'ils témoignent Contre leur 
de ‘k order une nouvelle prorogation. propre propriétaire, d ètre un jour prochain à leur 
- lour. Quant aux témoins à charge, ils s’en trouvera toujour<. ne 
La commission de la justice a envisagé différentes dates et set uête d’ à 
c'est à une importante majorité qu'elle a accepté celle du alt-ce que ceux, cn quete un giLe, qui propriét | 
de avril 1954 ipoât d'une chambre devenue Vacante, « | 
avr ailleurs, quelques semaines cu quelques mois après l 
Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir à leur tour d'une 
spprouver mon rapport. Expulsé -après maints affronts, allant de la coupure d'eau 
M, le président. Dans la discussion générale, la parole est à la non-remise du courrier et au déménagement de Ja - 
à Mme (Applaudissements à l'ertréme gauche.) bre er son le meublé n'aura d'autre 1e<- 
source que de trouver une chambre à un prix nouveau 
Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieure, le groupe commu- hôtel différent, en attendant que le mime scénario n- 
niste, comme il l'a en commission la semaine dernière, me’:ce 
volera la pt gation de \s qui nous est demandée par Voici un exemple pris dans le X* arrondissement, monrant 
M. le rapporteur au nom de la commission de la justice. que des pétitions peuvent être mal fondées: un locataire, M. «., |; 
Mais, à l'occasion de ce vole, nous voulons donner te Assem- recoit son congé sons le prétexte qu'il me remplit par 5 
blée les brèves explications que nous avons déjà fournies à charges par lui consenties; une pétition est fournie contr: 
la commission et qui, à noire avis, s imposent, il fait appel à la seclion des locataires de l'arrondiss 
Le vote de la prorogation jusqu'en 1954 sera, nous l'espé- une enquéte est faite et le propriétaire est obligé de reconnaitre 
ALL hose acquise dans quelques instants; mais nous ne la bonne foi du locataire et l'absence de fondement de la péti- 
pensin pas que ce vote doive rester lettre morte et que lion; il abandonne les poursuites. « 
5 uissent continuer à se multiplier les mesures d'expulsion à Que dire aussi des congés donnés le vingt-huitième jour de < 
F tre de locataires en hôtel ou en meublé. leur sé jour aux locataires à la journée, qui payent leur » 
Aussi demandons - nous que soieut rendues véritablement bre au prix fort, mais se voient frustrés du bénéfice de 2 
elliraces les dispositions de l'article {#7 de la loi du 2 avril en ce Gui concerne tnt les prix que le maintien dan- à 
1919, auxquelles M. le rapporteur vient de faire allusion, et lieux ? 
\ concernant ceux que la loi s'obstine à nommer « clients », Que « dire encore des expu:sions fondées sur la discrimi À 
alors qu'en réalité, du fait de la crise du logement, ils sont raciale ? Nous con<tatons., en particulier, de nombreuses e\; 
devenus des habitants à demeure, ayant leur seul foyer à sions arbitraires à l'encoutre d'Algériens. C'est notarmmi e 
l'hô lepuis des années, et vivent comme les locataires des cas d'un locataire du 93 de la rue de Clignancourt, dans !e 
immeubes voisins assujettis au droit commun en matière de XVII arrondissement, qui occupaît une chambre, meublée ent e- a 
loyers rement à ses frais, au loyer de 2.009 francs par mois, et qu, 
La situation des locataires de char nbres d'hôtel et de meu- rentrant de maladie, s’en voit interdire l'accès. Je note enrure 
blés est extrèmement précaire en dépit des textes :égislatife. l'expulsion arbitraire d'un aulre Algérien, 34, rue de Sedar, 
Au<si convient-il que le législateur, par son vote, fixe très dans le arronGisse ment. Dans le arrondissement 
exactement sa volonté en demandant que soient effectivement locataires en meublé sont également l'objet d'un arrét €: 
appliquées les dispositions de Ja loi aux locataires exécutant pulsion. Deux Algériens logés dans la même chambre, 
les chiigations mises à leur charge par le contrat, les règle- mant l'un Le jour et j'autre la nuit, sont cotraints, chacu 
ments de police et les dispositions relatives à l'hôtellerie, de payer la location entière de la charmbre. 
façon que la formule législative devienne une réalité — autre- L'argument le plus souvent avancé pour demander l’expu 
ment dit, que la loi soit appliquée dans sa lettre et dans sen est le non-payement du loyer. Là encore, nous devons soulis g 
esprit et que cessent les expulsions qui deviennent chaque que Ja loi n'est pas respectée. Cor nmemt nombre de locat si 
jour plue nombreuses et auxquelles il est procédé par des en hôtels et meublés À eue d- ils apporter la preuve qu 1 = , 
moyens détournés, payé alors que les gérants et propr étairges d'hôtels se Î 
Tels praticiens de province et peut-être certains de nes souvent à délivrer des quittances ? I conviendrait que 1° 
très ministres compétents appliquent les lois et fassent condaiuiti 


collègues 'ïs de province ne savent pas d'une façon 
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les hôteliers qui se refusent à donner la preuve qu'ils ont 
bien reçu le montant du loyer. 

Pour toutes ces raisons, et si vous ne voulez pas que la 
rorogation qui vous est demandée soit un leurre, il convient 
de hâter le vote du statut des hôtels et meublés, dont le texte 
a d'ailleurs été déposé depuis plusieurs mois par le groupe 
communiste. Ce sera la garantie la plus certaine des intérêts, 
à la fois, des locataires des hôtels et meublés et des proprié- 
taires eux-mêmes. 

” ]l conviendra, en outre, de fixer les conditions essentielles 
du maintien dans les lieux des locataires de bonne foi, A ce 
sujet, nous avons également déposé récemment une proposition 
de loi dans laquelle sont prévues les différentes catégories, 

uisque ne Sont pas suffisamment protégés les locataires à 
È journée et ceux des hôtels classés « touristes » antérieure- 
ment à la date d'homologation. 

Tels sont les problèmes que nous voulions soulever avant 
d'émettre notre vote favorable à la proposition qui nous est 
soumise, pour indiquer que la décision qui sera prise aujour- 
d'hui ne sera pour nous qu'un commencement dans le règle- 
ment de questions très importantes. 

M. le ministre de la reconstruction est au banc du Gouver- 
nement. Nous eussions aimé y voir également M. le garde des 
sceaux que ce problème concerme lorsque les locataires des 
hôtels et meublés sont assignés en justice. 

Nous aurions demandé à M. le garde des sceaux, comme nous 
le demandons à M. le ministre de la reconstruction, de vouloir 
bien, avant que le vote n'intervienne, prendre devant l’Assem- 
lée l'engagement que toutes indications utiles seront don- 
nées aux juges des référés et à tous les services qui reçoivent 
des demandes d'expulsion, afin que l'article unique de la pro- 
position de loi, une fois adopté, reçoive une très large appli- 
cation et que les locataires en hôtels et meublés connaissent 
la tranquillité au cours des deux années à venir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il ne s'agit pas, aujourd'hui, de discuter le 
statut général des meublés. La question qui se pose concerne 
évidemment Paris, comme ;’a souligné Mme Rabaté, ma,s aussi 
un nombre important de villes de province. 

Chacun de nous pourait présenter des obse:vations semhlables 
à celles de Mme Rabaté. Mais ce serait ouvrir la discussion au 
fond, alors qu'il a été entendu que l’Assemblée se bornerait, 
aujourd'hui, à voter puremen. et simplement Ja prorogation, 
perdant deux ans, du délai prévu par la loi du 2 avril 1949 
modifiée. 

Je demande donc à l’Assemblèée de ne pas poursuivie pus 
avant ce débat et, puisqu'elle semble unanimement d'accæd, 
de voter le texte que j'ai eu l'honneur de lui proposer. (Très 
lien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

H. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — La date du 1% avril 1954 est substituée 
à celle du 1° aveil 1952 dans l’article 1* de la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de réaiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposilion de loi tendant à proroger la loi n° 49-453 du 
2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, peneions de famille et meublés. » 

Il n'y a pas d'opposition 
le titre demeure ainsi rédigé. 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 

J> mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
pu. unique de la proposition de Loi, mis aux voir, est 

opté. 


REDUCTION SUR LES TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE 
EN FAVEUR DES ETUDIANTS 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
Fence de la proposition de résolution de M. Triboulet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
pers les mesures nécessaires pour que les étudiants de 

Université de Paris et des grandes écoles puissent bénéficier, 


à partir du {* mars 1952, d'une réduction de 30 p. 100 sur 
les transports de la région parisienne (n° 2461, 2713, 2769 

La parole est à M. Doutrehot, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Pierre Doutrellot, rapporteur. Le Gouvernement n'est pas 
représenié, monsieur ie président. 

M. le président. Le Gouvernement est prévenu, En atten- 
dant l'arrivée de M. le ministre, l’Assemblte voudra sans aoute 
suspendre la séance, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix heures cinq minutes, est reprise 
à dir heures un quart.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Doutrellot, rapporteur, Meeil 
ne semble pas inutile en vous présentant ce rapport de voirs 
indiquer sw l'application de la proposition de M. Triboulet 
sera entachée d'un cerlain anachrowisime puisqu'elle est ainsi 
conçue 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 


imes, 


\ prendre 
les mesures nécessaires pour que les étudiants de s.té 
de Paris et des grandes tco'es puissent bénélicier, à fr sir 
du 1 mars 1952 » — je dis bien: à partir du 1% mars 1952 — 
« d'une réduction de 50 p. (0 sur des transports de la région 


parisienrie, » 
Cela est un moindre mal. 
Le problème des frais de transport que doivent supporter les 


étudiants parisiens, pour se rendre iieux d'études, à vive- 
ment préoccupé la précédente Assenh 

Trois propositions de résolution ont été dépo s 4 rappor- 
tées : 


1° Le 20 janvier 1919, sous le n° G101, par M. Triboulet et 
plusieurs de nos collègues ; 

2° Le 25 janvier-1949, sous le n° 616%, par M. Cayol et quel- 
ques membres du M, KR. P.; 

3° Le 27 janvier 1949, sous le n° G29%, par M. Guyat et les 
membres du groupe communiste. 

Les propositions, voisines en leur expression, sont identiques 
en leur conc.usion., Elles affirment la nécessité d'acci 
étudiants de la facu:té de Paris, comme des écoles d'enseigne- 
ment supérieur, une réduction de 50 p. 100 sur le tarif pratiqué 
par la régie des transpor!s de la régiun parisienne. 

Mlie Solange Lamblin présenta sur ces propositions un rap- 
port commun qui fut adopté à l'unanimité par la commission 
de l'éducation nationale et déposé sur ;e bureau de l'Assembi!ce 
nationa:e le 8 juil'et 1949. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
émeltait le 19 décembre 1949 un avis favorable et le 23 février 
1950 l'Assemblée nationale adoptait la résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les étudiants de l'Université de 
Paris et des grandes écoies puissent bénéficier d'une réduclion 
de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne », 

On éprouvera sans dote une certaine surprise devant l'ab- 
sence des dispositions souhaitées, deux aus après le vote 
exprimé par notre Assemblée. 

Quelques-ans de nos collègues ont d'aieurs entendu mar- 
quer leur étonnement : 

Le 28 novembre 1951, M. Guyot et le groupe communiste 
déposaient une proposition de loi sous le n° 1742; 

æ 25 janvier 1952, M. Triboulet et les membres du R. P. F. 
renouvelaient la proposition de résolution initiale. 

C'est celte dernière proposition que j'ai l'honneur de rap- 
porter. 

Elle reprend très heureusement quelques arguments du rap- 
port de Mile Lambiin, rapport dont l'acluaiité est saisissante. 

En 1949, les signataires des différenis textes insistaient sur 
l'augmentation récente du prix des transports et les difficultés 
croissantes d'existence des étudiants, On ne peut, et chacun de 
nous le regrelle, noter sur ces points qu'une aggravation 
inquiétante. 

Mlle Lamblin, citée par M. Triboulet, signalait l'obligation 
pour de nombreux étudiants d'effectuer quatre ou cinq déplace- 
ments par jour. Personne n’y contredira. Peut-être cette éva- 
luation est-elle encore modeste ? 

Il semble donc que l'accord soit très facilement réalisab'e. 

Une objection cependant, et d'importance: celle de M. le 
ministre du budget. 

Dans une note du 1* février 1952, M. le ministre déclare ne 
pouvoir émettre qu” « un avis extrèmement défavorable ». 

Très respectueusement, brièvement aussi, la commission tient 
à exprimer les réflexions que lui inspire la lecture de cette 
note. 

Il faut, dit M. Je ministre, pour appliquer la résolution de 
l'Assemblée nationale, une décision de l'office régional des 
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transports parisiens, décision qui ne peut être prise si la régie 
ne bénéficie pas d'une « subvention équivalente à la perte de 
receltes occasionnée ». Cette subvention peut être évaluée à 
6% mulions de francs. 

Par ail'eurs, M. le ministre estime que la mesure envisagée 
permettra une exploilation abusive de la qualité d'étudiant, 
n'apportera qu'aide aide minime, les bénéficiarres utili- 


qu 
sant déjà les cartes hebdomadaires et profitant de facilités qu 
se traduisent par une réduction de 37,5 à 50 p. 100, 

Sans donner aux étadiants des avantages appréciables — dit 


elle n'en crée pas moins une charge impor- 

le | Etat », 

e ministre relatives aux abus seront apai- 
né s éludiants sont inscrits sur les contrôles de 

à sccurité sociale et l'obligation de présenter Ja carte d'immatri- 

rend impossible toute irréguiarité. 

Des commentaires d'ordre mithématique s'imposent d'autre 
part. 

Les étudiants bénéficiant déjà d'une réduction de 37,5 à 
5) p. 100 — estimons-la à 40 p. 100, en moyenne — il ne 
S'ag.t plus que de leur accorder un complément de 10 p. 100. 

Comment ce complément peut-il correspondre à une dépense 
de 650 millions ? faut, pour accepter ce chiffre, admettre que 
les étudiants dépensent chaque année, en frais de transports, 
plus de 6 milliards. 

Le nombre des étudiants parisiens ne dépasse guère 50.000 
et l'année scolaire est inférieure d'un tiers au moins à l’année 
comp'éte, La moyenne quotidienne des frais de transport d’un 
étudiant atteindrait alors un niveau insoupçonné. (Sourires.) 

Mile Lamblin a vraiment fait preuve de modestie dans son 
appréciation de la fréquence des déplacements. 

La somme de 670 millions peut sembler audacieuse. 

Si elle est exacte, plus urgente est la nécessité d'aider les 
étudiants si lourdement chargés de frais de transport. 

M. Marcel Prélot. Très bien! 

. 

M. le rapporteur. Considérant les conditions de vie difficiles, 
arfois douloureuses, d'un grand nombre d'étudiants, l'impossi- 
pour familles de poursuivre l'effort consenti pen- 
dant des années, la courbe constamment ascendante des prix, 
considérant avec satisfaction la diversité des Jieux d'études 
friquentés par les étudiants, votre commission de l'éducation 
nationale vous demande de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les étudiants de l'Umiversité de 
l'aris et des grandes écoles puissent bénéficier, à partir du 
1 mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports 
de la région parisienne. » 

Je me permets d’assortir celte lecture de mon rapport de 
quelques commentaires. 

Si M. le ministre de l'éducation nationale avait été présent, 
je lui aurais respectueusement fait observer que, le 19 décem- 
Le dans la nuit budgétaire, ii nous avait fait généreusement 
la promesse de s'intéresser sans retard aux conditions de vie 
difficiles des étudiants. 


M. Marcel Prélot, C'est exact. 


M. le rapporteur. Le 19 décembre est assez loin de nous. Un 
certain nombre de secousses politiques ont ébranlé l'Assemblée 

toutefois légèrement et les a'tendent, non pas 
les augmentations survenues depuis, mais des avantages qui 
n'ont point paru. 

Il faudrait, semble-t-il, prendre une décision: ou bien accor- 
der une aide aux étudiants sous la forme d'une réduction des 
frais de transport, ou bien voter sans délai l'al'ocation deman- 
dée depuis plusieurs années. 

De toute façon, il couvient de ne pas les laisser dans une 
situation qui, pour que:ques-uns, est extrêmement voisine de 
gène. (Applaudissements.) 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est 
à M!le Marzin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, je regrette vive- 
ment que, lorsqu'il est question des éludiants et de leurs 
istes revendications, M, le ministre de l'éducation nationale 
u'assisté pas aux discussions de l'Assemblée. 

Les arguments produits par le Gouvernement contre la pro- 
position de résolution qui a été adoptée par la commission de 
cation nationale et rapportée ici par M. Doutrellot ne sont 
il nouveaux, ni convaincants. Ce sont les arguments que le 
Gouvernement avance pour sacrifier le rayonnement de Ja eul- 
ture française dans le monde et la formation des cadres de 
la nation aux exig es de la politique de guerre. 

loutes les revendications de l'Université, comme celle des 
travailleurs, se heurtent au refus du Gouvernement de dis- 
traire les crédits les plus indispensables à leur satisfaction 
du montant éuorme des dépenses de guerre et de surarmement 


M. le 


tante pour le budget 


que, quant à nous, nou< estimons injustifiées par Ja situation 

L'Université a besoin de locaux et de chaires de profe:seu:s ? 
Il n'y à pas de crédits, | 

Les étudiants, dans leur grande masse, appartiennent à :4 
familles de classe moyenne de plus en plus appauvries et «1: 
par là méme, contraints de faire leurs études dans des con 
lions matérielles trop souvent incompatibles aves leurs tr. 
vaux: ne sont-ils pas souvent dans l'obligation de gigner, iu 
moins partiellement, leur vie ? 

Les revendications ;es plus fondées des étudiants &e heurtent 
aussi au prétexte du manque de crédits: pas de crédits pour 
le présalaire, ni même pour l'allocation d'attente. Et le (ou. 
vernemment fait écrire, par des recteurs d'université, dans la 
revue L'Education nationale, des articles contre l'institution 
du présalaire. 


M, Marcel Prélot. Les recleurs sont indépendants. 
Mile Madeleine Marzin, Que le Gouvernement et les : 1er 


saires, dans celle Assemblée, de l'institution du présa! e 
s'imaginent pas que les manœuvres de division, tentées ins 
les milieux d'étudiants à propos de cetle juste revend i, 
ont abouti ! Les résultats demeurent unis autour d ette 
revendication et i:s finiront bien, grâce à leur action, par . 


nir une décision favorable. 


Le Gouvernement n'a pas de crédits quand il s’agit de r'-ou- 
dre le prob:ème du logement des étud:ants. On attend t: irg 


que soient bâties :es cités universitaires promises depuis lonz- 
temps. Dans c'es les grandes villes universitaires, ce 
blème est posé. Dans la seule Université de Paris, il ÿ à plus 
de cing mille étudiants à loger et on attend toujours que soit 
bâti le groupe d’'Antony. 

Les étudiants supportent des frais d'hôtel qui s'élèvent de 
5.000 à 12.000 francs par mois pour une chambre. Comment, 
dans de telles conditions, leurs famüles pourraient-e: es, à 
moins d’être très aisées. subvenir à leurs dépenses ? 

IL n'y a pas de crédits non plus, parait-1l, pour aider le 
comité national des œuvres à « éponger » le déficit résultant 
du fonctionnement des restaurants universitaires. De plus en 
plus, le Gouvernement lend à laisser ce déficit à la charge des 
étudiants. Ceux-ci, faute d'argent, sont insuffisamment nourris, 
et la tubereu'ose se parmi eux. 

Et aujourd'hui, on nous déclare qu'ii n’y a pas non p'us de 
crédits pour le transport des étudiants. 

Nous ne pouvons pas, sans engager notre responsabilité, rete- 
nir un te! argument. Même si les dépenses à engager sont 
lement celles qu'annonce le Gouvernement ce qui reste à 
prouver — nous estimons que l’on peut trouver l'argent neces- 
saire en réduisant les dépenses militaires. 

De toute manière, l’Assemblée, quel que sait le vole qui va 


rt el« 


intervenir. aura à se prononcer, par la suite, sur la propu-ition 
de loi déposée par notre collègue M. Raymond Gürvutl, en 


novembre 1951, tendant à accorder aux étudiants une réduction 
de 5% p. 100 sur les tarifs des transports parisiens. 

L'Université de Paris ne peut se comparer aux universités 
de province quant à ses conditions d'installation. Les centres 
dans jesquels doivent se rendre les étudiants sont disséim nes: 
par exemp'e, les étudiante en médecine doivent se rendr: 
des hôpitaux souvent éloignés de ia faculté; les bibiiotheques 
sont parfois distantes de la faculté ; des élèves de grandes (0'es 
ont à se rendre dans des entreprises qui sont fort loin de 'eurs 
établissements et de leur domicile. Leurs frais de tran-ports 
sont considérables et ont sans cesse augmenté depuis 1917. 

L'Assemblée se doit de voter la proposition de résolution pré- 
sentée par M. Doutre:lot au nom de la commission de :‘#dn- 
cation nationale. Ainsi un pe: éera fait vers l'adoption le 
proposition de loi de M. Raymond Guyot, sans le vo'e 8 
jaquelle, étant donné la position du Gouvernement, n1iT8 
proposition de résolution d'aujourd'hui ne sera qu'un 8 
coup de chapeau aux revendications justifiées des étu 
Nous verrons, au moment du vote de cette oi, quels sont ceux 
qui sont d'accord pour la réduction de 50 p. 100 sue les !rans- 
ports parisiens aux étudiants. (Applaudissements à l'erlrcme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Mesdames, messieurs, Mile Marzin à hien 
voulu traiter, très rapidement d’ailleurs, des conditions zené- 
rales d'existence des étudiants. Ces préoccupations ne sou 1° :8 
moins du monde absentes de notre pensée, 

Mais, sous l'angle plus réduit du problème aujourd'hui j0<€ 
je tiens à signaler que la commission des moyens de com 
cation a formulé un avis qui porte celte mention: « ces perles 
de recettes doivent être, en effet, prises en charge par le G: par- 
tement de l'éducation nationale ». 

Il ne nous appartient pas, à nous membres de la commis 
sion de l'éducation nationale, de prendre position dans un 
débat d'ordre financier, Je me bornerai à rappeler, sans me 


L 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 MARS 1952 1403 


permettre une allusion qui puisse être À aucun égard généra- 
trice de fièvre, quil n’y à pas bien longtemps M. le m'nis- 
tre de l’éducation nationa'e a fait preuve d'une générosité dont 


nous souhaitons vivement la manifestation en faveur des étu- 
diants. (Applaudissements à gauch®) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pub'ics, des tran<ports et du tourisme, 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des trans- 

ts et du tourisme. J'ai déféré, comme il se doit, au désir de 
‘Assemblée en venant devant elle pour exprimer mon senti- 
ment sur la proposition de résolution en discussion. 

C'est là ua débat toujours difficile, car nul ne peut refuser 
de s'associer au désir de l'Assembiée d'apporter son concours 
aux étudiants qui se trouvent, lout le moude le reconnait, 
dans une situation difficile. 

Cependant, je ne peux oublier que je suis, en cette affaire, 
Je ministre de tutelle de la R. A. T. P. et que j'ai le devoir 
impérieux de rappeler à l'Assemblée, pour qu'elle puisse y 
réfléchir en sa sagesse souveraine, un certain nombre de faits 

ue nous ne pouvons, ni les uns ni les autres, méconnaitre. 
” En effet, la loi du 21 mars 1948 stipule en son article 26: 

« Aucune facilité de circulation ou avantage de tarification 
par rapport au billet simple ou au carnet de tickets, quand il 
eu existe, ne peut être consenti sur les lignes ou les réseaux 
de la régie autonome sans une décision de l'assemblée gént- 
rale de l'office. La décision instituant ces avantages devra 
porter attribution à la régie autonome d’une subvention équi- 
valente à la perte de recettes occasionnée et à la charge de la 
collectivité demanderesse ou bénéficiaire de ces facilités. 

« D'une manière plus générale, si, dans l'intérêt public, l'Etat, 
l'office ou les collectivités imposent à la régie autonome des 
obligations particulières, la charge supplémentaire ou la perte 
de recettes qui en découlerait doit lui être remboursée. » 

Mes chers collègues, vous comprendrez aisément que je ne 
puisse, comme mninistre de tutelle, prendre d'autre position 
que celle qui consiste à vous rappeler l'article 26 d'une loi 
votée par cette Assemblée et devant laquelle nous devons tous 
nous incliner. 

Je me permettrai d'ajouter que la dépense envisagée, d'après 
les calculs qui ont pu être faits, serait de l’ordre de 500 à G00 
millions de francs, Le recensement des étudiants fait appa- 
raître, À ma connaissance, que leur nombre s'élève à 71.000, 
se répartissant ainsi: grandes écoles, 9.000; facultés d'Etat, 
&3.00); enseignement supérieur privé, 9.000. 

C'est donc là, comme vous pouvez en juger, une dépense 
importante. Or, je ne puis m'empêcher de vous rappeler qu'il 
y à quarante-huit heures, la commission des finances de cette 
Assemblée a refusé d'accorder une subvention de 235 millions 
de francs à la R. A. T. P., subvention qui cependant découlait 
de l'application de la loi, ce qui pose un problème pour la 
société des transports parisiens. 

Le vote de la proposition de résolution actuellement soumise 
à l'Assemblée aurait indiscutablement des conséquences aggra- 
vantes que j'ai le devoir de vous signaler. 

Si la situation des étudiants parisiens est digne du plus grand 
intérêt — l’Assemblée et le Gouvernement sont unanimes à le 
reconnaître — au cas où cet avantage supplémentaire leur 
serait accordé, le bénéfice pourrait en être revendiqué par les 
écoliers et par les apprentis parisiens pour lesquels les trans- 
ports posent également un problème difficile. 

D'autre part, coniment pourrait-on refuser aux étudiants de 
province ce qui. serait accordé aux étudiants parisiens ? Or, 
dans un certain nombre de villes de province, les sociétés de 
gesuon des transports publics sont actuellement dans une 
situation très difficile. 


M. Fernand Bouxom. Vous êtes trop bon, monsieur le 


miuistre! (Sourires.) 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ]1 est toujours pénible pour un représentant du Gou- 
vernement, membre de cette Assemblée et qui partage par con- 
séquent vos réactions devant un problème semblable, d'expo- 
ser un certain nombre de faits qu il est de son devoir de faire 
connaitre à l’Assemblée, celle-ci décidant en toute souverai- 
nelé si elle doit ou non retenir ces indications qui ont tout de 
mème leur place dans ce débat. 

.Si je pouvais me permettre d'exprimer un avis, alors que 
l'Assemblée a déjà voté, le 23 février 1950, une proposition 
semblable, je suggérerais la possibilité d'étudier ce problème 
sous un autre angle. 

Alors qu’il paraît très difficile d'accorder à tous les étu- 
diants sans exceplion, quelle que soit leur situation de fortune, 
Un avantage qu'il est nécessaire de réserver à un certain nom- 
bre d'entre eux dont la situation matérielle est plus précaire, 
me pensez-vous pas qu'il serait préférable d'étudier ce pro- 
blème sous un autre aspect ? La commission de l'éducation 
ne pourrait-elle, elle l'estime juste, æntrer en 


négociations avec le ministre de tutelle de l'Université pour 


voir si ce problème ne pourrait pas être réglé par le moyen 


soit de bourses, soit de prêts, soit d'indemnités de transport 
attribués aux étudiants qui véritablement en ont le plus besoin ? 
Ainsi, la discrimination nécessaire serait faite, un contrôle plus 
efficace serait assuré et l'on aboutirait à une solution plus 
realisable, peut-être, alors que le vote de Ja proposition le 


résolution se heurtera, vous le persez bien, aux difficultés que 
je me suis permis de vous signaler 

Voilà les observations que je devais présenter À l'Assemblée 
au moment où elle va se prononcer sur celte proposition de 
résolution. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mon cher ministre, nous vous appré- 
cions depuis quelques années et nous avons très grand plaisir 
à vous voir au banc du Gouvernement, mais je ne suis pas 
persuadé que vous soyez le plus qualifié pour traiter aujour- 
d'hui ce problème. 

En effet, dans votre exposé, il y a toute une partie technique 
concernant les transports qui est excellente, et sur ce point 
je vous donne mon entier accord. Vous dites que la R. A.T. P. 
doit être remboursée. Nous n'en disconvenons pas. C'est pré- 
cisément l'obstacle qui avait été opposé à notre résolution 
en 190: on avait voulu traiter le problème uniquement sous 
l'angle de la R. A. T. P. et on avait fait valoir qu'il était 
impossible d'acorder des tarifs de faveur. 

En revanche, dans votre exposé, il y a une seconde partie 
où vous prenez, en quelque sorte, la place de votre collegue 
de l'éducation nationale, ce qui montre beaucoup de dévoue- 
ment de votre part. Vous venez de dire qu'il faudrait accorder 
également des faveurs aux écoliers parisiens et aux étudiants 
des villes de province. 6e-n'est pas là ie problème, La commis- 
sion de l'éducation nationale s'est prononcée sur cette pro- 
position de résolution et vous présente un texte précis I ne 
vous appartient pas, pas plus sans doute qu'à vote collegue 
de l'éducation nationale, de voir s'il ne conviendrait pas de 
proposer autre chose, Un texte vous est présenté et 11 s agit 
de décider ce que vous er, ferez. 

Je pense que l'Assemblée nationale doit voter cette pro- 
position de résolution. 

Vous avez indiqué que la R. A. T. P. s'était vu refuser 
une subvention, par la commission des finances. Nous sonhai- 
tons, en revanche, que l'éducation nationale accorde une sub. 
vention pour les transports d'étadiants. Cette subvention sera 
certainement bien accueillie par la R. A. T. P. et prendra une 
forme qu'il appart'endra au Gouvernement et à votre collegue 
de l'éducstion nationale ds déterminer. 

Vous avez vous-même indiqué très justement, en concluant, 
qu'il fallait attribuer soit des bourses, soit des allocations spé- 
ciaies. Tout cela sera à étudier par le ministère de l'éducation 
nationale. 

Ce que nous voudrions — et nous craignons que vous ne 
soyez pas très qualifié pour nous donner une assurarce à cet 
égard — c'est que le ministre de l'éducation nationale indique 
sa volonté ferme de tenir compte de la proposition de résolu- 
tion qui sera votée par l'Assemblée nationale et nous donne 
l'assurance que dans le prochain budget du ministère de l'édu- 
cation nationale, ou même par lettre rectificative, ou par voie 
de collectif, seront prévus les crédits nécessaires pour accorder 
aux étudiants des facilités de transport qui leur sont aujour- 
d'hui indispensables, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La paroie est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte, Mes chers collègues, il serait dangereux 
de laisser dire dans le public, à la suite de ce débat, que la 
mesure souhaitée coûtera de #00 à 600 millions de francs, qu'il 
faudra fournir d'une facon ou d'une autre à la R. A. T. P. 

Je demande très instamment à M. le ministre qui, je l'espère, 
aura, à la suite de notre vote, des négociations à entreprer.dre, 
ainsi que son collègue de l’éducation nationale, avec l'admi- 
nistration des finantes, de bien vouloir revoir ses calculs. 1 
s’agit là, en effet, de la question de base. Si la dépense doit 
s'élever à 500 ou 600 millions de francs, pour 71.000 étudiants, 
cela représenterait en moyenne 8.000 francs de subvention par 
étudiant. 

Comme M. Doutrellot l'a signalé, ces étudiants qui sont à 
Paris pendant deux tiers de l'année à peu près, pour une 
bonne part d’entre eux, bénéficient déjà à des titres divers, 
en particulier comme membres de familles nombreuses, d'une 
réduction des frais de transport. On serait donc très près de la 
moyenne en déduisant de vos calculs, monsieur le ministre, 
qu'un étudiant doit débourser aujourd'hui environ 30.000 
francs par an comme frais de transports. Je vous assure que 
c’est excessif. 

Je vous dis que le chiffre de 500 à 600 millions de francs 
que vous avancez est faux. Il faut le revoir. Lorsque vous 
aurez à négocier avec le ministre des finances, vous devrez 
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données, veuillez excuser l'expression, mn pen 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite 
et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. le m'nistre des travaux pub':ics, des transports et du tou- 
risme. Je voudrais simplement dire à notre -collègue que s'il 
veut se livrer, de son côté, à un examen sérieux des chiffres, 
l verra que les sommes indiquées par nous se rapprorhent 


eposer de 


bés sensiblement de la vérité, 

l'our fac,liler ses recherches, je lui demande de vouloir 
bien considérer que les caiculs, pour les étudiants, doivent être 
faits sur la base de quatre voyages par jour, ce qui repré- 
sente environ — compte tenu de la période Je racaners, ce 
qui ne veut pas dire absence de Paris — 1.200 voyages par an 
et pâr étudiant, ceci étant dit, puisque le problème se pose 
sur le plan technique, pour que chacun puisse fuire ses calruis, 


et chiffrer le moutant de Ja subvention à prévoir, 

M. le président, La paroe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je me permets de féliciter respectueusement 

M. le ministre de l'énergie avec laquelle ji} a détendu la sécu- 
rilé# finan re de son département ministériel, 
\ète, nous aurions été très heureux de voir ici M. André 
Marie qui est directement intéressé à la question, puisque, au 
demeurant, c'est le budget de l'éducation nationale qui devra, 
parail-11, prévoir les crédits nécessaires, 

Je croës utile de faire observer toutefois que pour -les 
apprentis, auxquels M. le ministre faisait allusion, la situation 
est différente. L'apprenti se rend à son lieu de travail le matin 
el en revient le soir. L'étudiant se rend deux, trois, quatre, cinq 
fois à sou lieu de travail dans la journée. Ce n'est pas son fait 
ni sa faute si l'amphithéâtre n'est pas près de la bibliothèque, 
si la chambre où il loge est très éloignée du centre de ses 
études, bref, s'il doit se déplacer continuellement. 

Je ne pense pas que l'on puisse le blämer de cette activité, 
ni de celle curiosité, bien au contraire. 

Si les chiffres aväncés par M. le ministre du budget et con- 
firmés par M. le ministre des travaux publies ce matin sont 
exacts, Je reprends ma propre remarque : beaucoup plus urgente 
est :a nécessité d'aider les étudiants. Or, on nous dit: Cela coûte 
trop cher, comment vou:ez+ous qu'on les aide ? Qu'ils se rui- 
nent! mais pas l'Etat! 

C'est là une conception qu'à mon sens nous ne pouvons vrai- 
ment pas admettre. (Applaudissements.) 

Je conçois qu'il soit irritant pour M, le ministre d'avoir à 
défendre ce programme qui intéresse plutôt l'éducation natio- 
nale, Seulement, nous ne portons, nous, aucune responsabilité- 

Je rappelle que, le 6 novembre, j'avais l'honneur de deman- 
der, pur voie d'interpellation, à M. le ministre de l'éducation 
nationa:e quelles mesures il comptait prendre pour améliorer 
les conditions d'existence extrèmement pénibles des étudiants. 
Les successions de ministères n'ont pas permis une réponse. 

Le 19 décembre, le ministre déclarait: J'entretiens le cabinet 
de ces questions. J'en parierai en conseil des ministres et vous 
connaitrez ma position bientôt. 

Ce ne sera pas encore ce matin. 

Je suis de ceux qui pensent que le problème d'ensemble de 
la situation des étudiants devrait être examiné et rég'é par 
l'Assemblée, Nous demandons que les restaurants universi- 
taires, les œuvres en faveur des étudiants fassent l'objet d'un 
débat unique et d'une solution unique de nature à satisfaire 
tout le monde, sans être pour le budget une charge intolérable. 

En attendant, puisque la méditation semble prendre un cer- 
taiu nombre de mois et que l'augmentation des transports s’in- 
tègre de facon pernicieuse dans ce temps de méditation, nous 
sommes bien obligés de demander qu'on commence par per- 
mettre aux étudiants au moins de circuler. Ne parions pas de 
manger! Soyons modestes! Ce n'est peut-être pas indispenea- 
ble après tout, mais il faut se rendre au lieu de travail pour 
pouvoir au moins se présenter aux examens, 

Nous estimons que d'Assembiée ne doit pas 
d'émettre, une fois de plus, un vœu pieux. 

Je prie M. le ministre présent, en l'absence de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de dire à son collègue que nous 
attachons à cette question infiniment de prix et, dans tous les 
sens du terme, les étudiants bien davantage encore. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. lersonne ne demande plus Ja parole dans 
Ja discussion f 
La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diseussion de la 
prcposition de résolution. 

l' issemblee, consuliée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


se con!tenter 


r » 
| 


: M. le président. Je Jonne lecture de la proposition de r':o y. 
* 

« L'Assemblée nationale {nvite le Gouvernement à prendre 
mesures nécessaires pour que les étudiants de l'Université à 
Parss et des grandes écoles puissent bénéficier, à partir da 
1e mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 sur les tran<p 
de la région parisienne. » 

Je suis saisi d'un amendement de MM. Vialte et Bouxom, ! 
dant à substituer, dans la proposition de résolution, aux mis : 
« de l’Université de Paris », les mots: « des facultés de Paris » 


La parole est à M. Viatte, 

M. Charles Viatte. Je crois que la commission est d'accor] 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été consul! 
ce point, et il me serait difficile d'émettre un avis qui 
ponde au jugement de l’ensemble de la commission. 

M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je voudrais obtenir de M. Viatte une 
sion, car je suis inquiet de la substitution des mots: 
facultés de Paris », aux mots: « de l'Université de- Pari 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. C'est extrêmement simple. s'agit 
ni: que la mesure soit étendue à l'ensemble des étudiants 
toutes les facuités, qu'il s'agisse des facultés des univer- 
d'Eta! ou des facultés de l'institut catholique. 

M. Mauficé Deixonne. Je demande la parole. (Rires au « 
à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Mes chers collègues, je veux simplemert 
remarquer que la question posée par mon collègæ M. lavid 
et que je voulais poser également avait sa raison d’être el que 
les explications données par M. Viatte, à notre demande, auraient 
gagné à l'être spontanément, 

Ceci dit, chacun. bien entendu, votera selon sa conscience. 

M. Fernand Bouxom. Il s'agit, dans tous les cas, d'étudian! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Viatle 
et Bouxom. 

M. Charles Viatte. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des volants. 
Majorité 206 
Pour l'adoption........... 306 
Conlre 25 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je désire obtenir du Gouvernement une 
précision. 

L'amendement qui vient d'être adopté vise les facultés de 
Paris. Il est bien entendu, n'est-ce pas, que les élèves des 

randes écoles rattachées à ces facultés bénéficieront aussi de 

‘exemption ? 

M. Charles Viatte, Bien sûr! 

M. Marcel David. J'ai l'impression qu'un doute subsiste tout 
de même et je voudrais le lever, dans l'intérêt des étudants. 
: M. le président. 11 eût été préférable de lever ce doute avant 
e vole. 

M. Marcel David. Et aussi de ne pas adopter l'amendeme:!. 

M. Marcel Prélot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot, Je pose une question semblable à celle 
de M. Marcel David. 

Je voudrais savoir notamment si les élèves des instituts 
d'études supérieures de l'Université de Paris sont bien compas 
dans le champ d'application de la proposition, car le text 
nouveau pourrait les laisser en dehors. 

Mme Rachel eur, L'amendement qui vient d'être voté 
étend le bénéfice de la disposition à tous les établissements 
catholiques ; il ne faudrait pas qu'il ait pour effet d'en exclure 
les établissements publics 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1405 


SEANCE DU 


M. Marcel David. Le Gouvernement accepte-t-il l'interprétation 
donnée par M. Préiot et moi-riéme ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
gisme. S'agissant d'une interprétation, Je suis obligé, vous le 
comprendrez, de laisser à M. le ministre de l'éducation natiormale 
Je soin de détermmer sa posiLon. 

\. Marcel David a demandé que le bénéfice du texte soit 
étendu dans l'intérêt des étudiants, Je suis convaineu que 
mon collègue de l'éducation natiomale certe à sage ce texte 
dans le mème sens que lui. Peut-être l'Assemblée pourrait-elle 
alors préciser exactement son opinion. 

M. Marcel Naegelen. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel Naegelen. Du moment que nous n'avons pas une 
réponse abso:ument précise et ferme du Gouvernement, nous 
allons à notre tour déposer un amendement, afin que tous les 
instituts supérieurs bénéficient de la disposition que souhaite 
l'Asemblée. La réponse de M. le ministre nous paraît trop 
évasve pour que nous acceptions de voter ainsi la proposition 
de resolution. 

M. le président. Failes-moi parvenir un texte. 

M. Marcel Naegelen. Je le dépose immédiatement, 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Naege- 
jen tendant à ajouter, après les mots: « des facullés », les 
mots. « des instituts supérizurs et des grandes écoles ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Naezelen, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Compte ienu des deux amendements adoptés, 
la proposition de résolution se trouve modifiée comme suil : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour que :es étudiants des facultés, des 
instituts supérieurs et des grandes écoles de Paris puissent béné- 
ficier, à partir du 1% mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région parisienne, » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de ré<olution, ainsi modifiée. 

La proposition de résolution, ainsi modifiée, mise aux voir, 
est adoptée.) 


DUREE DU SERVICE ACTIF DES SURSITAIRES 
Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 1218) tendant à moditier l’article 5 de la 
loi n° 50-M78 du 30 novembre 1%%0 portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de la lui du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée ; 2° d2 MM. de Benouville et Prélot (n° 2407) tendant 
à compléter et à modifier l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 
30 novemiæe 1950, relative au recrutement de l'armée {n°* 2454, 
2n#t, 2985). 

Dans la séance du 20 mars, l’Assemblée à elos la discussion 
générale et décidé le passage à la discussion de ;a proposition 
de résolution présentée par la commission. 

M. Alfre& Milleret-Joinville a déposé un contre-projet qui 
nl à substituer à la proposition de résolution une proposition 
ü ainsi CONCue : 

trtiele unique. — Les dispositions prévues au paragraphe 3 
d rticle 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1%50 sont 
d 4 

Les étudiants sursitaires seront soumis au régime prévu 
p r l'article 31 de la loi du 31 mars 1928 » 

la parole est à M. Billat pour défendre ce contre-projet. 

à l'extrême gauche.) 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le contre-projet déposé 
le groupe communiste a pour but de faire respecter le 
pe de l'égalité des citoyens devant le service militaire, 

lans ja loi de recrutement de 1928, 

L article 31 de cette loi dispose que « les étudiants sussitaires, 
qu ils soient ou non incorporés avec un grade, font le même 
lemps de service que les jeunes gens de leur âge ». 

En novembre 1950, l’Assemblée nationale avait modifié cette 
lsposilion, mais chacun a pu se rendre compte que la date 

{* juin, alors fixée aux étudiants comme ‘imite pour la 
“enonclation de leur sursis, ou bien les obligeait à interrompre 
Lurs études avant les examens, ou bien les contraignait à 
accompli un service militaire de dix-huit mois, c'est-à-dire 
“x muis de plus que les jeunes gens de leur äge, 


pa 
pri 
huis 


En janvier de cette année, la commission de la défense natio- 
nale avait corrigé partiellement ce défaut. Par 20 voix ef 
nt. 
tous les groupes, 


2 abs'entions, elle avait adopté la date du 

1 
Puis, sous la pression du Gouvernement, 
sauf le groupe communiste, se sont déjugés. 


4 
de résoluiion en discus- 


Enfin n à abouti à la proposition 


S 1 ee 14113 par res ref st ints des 
groupes socialiste, M. R. P., R. P. F. et par le secrétaire d'Etat 


Devant tant de prouettes rt 1e orfusicn, il nuus paraît 
1 


sage de revenir sur ce point à la loi de 1428. 

La joi du 31 mars 128$ précise dans son article 2 que le ser- 
vice militaire est égal pour tous. 

L'arlicle 23 concerne les sursitaires et indique que « tout 
jeune soldat peut, à toute époque de l'année, renoncer à son 
sursis. Il est rpo lans la fraction d isse appelée inune- 
diatement après sa reno ation 

L'articie 31 dispuse que les jeunes sursitaires funt un an de 
service, 

Si notre contre-projet est adopté, les sursitaires passeront 
leurs examens dans le calme. Ils feront ensuile un an de Ser- 
vice milita comme les es gens de leur âge 


Autrement, la proposition de résolu'‘ion en discussion, mème 


si, après amendement, elle se révélait excellente, ne resterait 
qu'un vœu, et ce vœu, M. le ministre de la guerre actuel ou 
le suivant pourrait l’exaucer ou non, selon son bon plaisir. 
C'est-à-dire que les étudiants devraient, dans le meilleur des 

1, © ontenter de bonnes paroles, sur lesque les le Gouver- 

ement pourrait revenir à tout instant, 

Que demandent les sursitaires ? Il veulent passer leurs exa- 
mens dans les meilleures conditions possibles : 11$ veulent faire 
un an de service milialre et pas davantage, Ces désirs sont 
parfaitement légitimes: ils correspondent non seulement à l'ia- 
térêt des étudiants, mais aussi à l'intérêt général, à l'intérêt de 
la nation 


Notre pavs a besoin d'hommes instruits, de techniciens 
capables; la défense nationale a besoin de cadres dotés d'une 
eulture générale acquise dans des conditions normales. Verser 


trop tôt ces futurs cadres dans l'armée ne résout rien. 


Mme Rachel Lempereur. C'est pourtant ce qui se fait en 


U. R. S. S. 


M. Paul Büllat. La proposition de résolution qui nous est pré- 
sentée ne remédie pas à ce défaut. Elle prévoit essentiellement 
qu'une période intensive de cinq semaines sera imposée aux 
étudiants aussitôt après leurs examens et immédiatement avant 
leur incorporation. Cela signifie tout simplement que le service 
militaire qu'ils auront à accomplir sera allongé de plus d'un 
mois. Au lieu de douze mois, ils feront treize mois et une 
sernaine. 

On nous à dit qu'il s'agissait là d’une grande concession 
puisque, autrement, ils auraient fait dix-huit mois. Mais cette 
concession n'est qu'apparente. 

En effet, la disposition essentielle du compromis entre le 
Gouvernement et les groupes de la majorité est la période 
bloquée de cinq semaines et son examen final. Si l'étudiant 
échoue, il devra faire seize mois de service. Si l’on y ajoute 
les cinq semaines de période, on arrive au total de dix-sept 
mois et une semaine. Pratiquement donc, rien n'est changé. 

Mais, nous a-t-on dit, le Gouvernement à un besoin urgent 
de cadres et le ministre a indiqué qu'il demanderait aux 
examinateurs de se montrer très larges. Cette promesse ne 
peut satisfaire les étudiants. Le Gouvernement, en eflet, veut 
des cadres, mais il veut aussi les garder le plus longtemps 
possible. IL peut donc trouver très habile de faire échouer le 
maximum de sursitaires à l'examen qui termine les cinq 
semaines. Après quoi, tous ces ‘jeunes gens seront obligés de 
faire dix-sept mois et une semaine et seront invités à entrer 
dans les divers pelotons d'élèves sous-officiers et d'élèves 
officiers. Et le tour sera joué ! 

Ainsi done, le texte proposé ne leur donne pas de véritables 
garanties à cet égard. La proposition, le vœu plutôt, que 
l'Assemblée aura voté, n'aura servi qu'à tromper les étudiants 
pendant quelques semaines, 

Enfin, quel que soit le degré de considération que le ministre 
voudrait bien donner à cette proposition de résolution, il reste 
que les étudiants sursitaires devront faire d'abord le grand 
effort intellectuel habituel à la période des examens, faire 
ensuite l'effort phvsique considérable que leur demandera la 
période de formation militaire accélérée avant d'aborder leur 
temps de service militaire, 

Nous disons que cela n’est pas raisonnable. Dans tous les 
cas, on impose ainsi à ces jeunes gens une fatigue excessive 
qui n’est pas particulièrement favorable à la formation des 
cadres de l'armée. On peut se demander, d'ailleurs, pourquoi 
on procède avec une telle précipitation, 
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Mme Rachel Lempereur, On aurait dû commencer en 1945, 
comme en U. KR. S. S. ! 

M. Paul Billat, M. le secrétaire d'Etat à la guerre a invoqué 
le manque de cadres. Il a précisé que, dans de nombreuses 
ecompagnies, il n'y avait qu'un officier, souvent réserviste. 
C'est un fait que jamais l'armée française ne s’est trouvée 
dans une telle situation. Mais quelle en est la cause ? Tout 
le monde la connaît: la guerre d'indochine ronge comme un 
cancer le corps des officiers et des sous-officiers français et 
c'est dans cette situation que le Gouvernement compte encore 
encadrer les douze divisions qu'il a promises au gouvernement 
amtricain à la conférence de Lisbonne. 

Mais ce ne sont pas seulement les étudiants qu'il faudra 
arracher à leurs universités; ce sont les lycéens qu'il vous 
faudra prendre sur les bancs de l'éco'e, si vous voulez faire 
face aux exigences de M. Truman. 

Mme Rachel Lempereur. En U. R. S.Ss. 
bancs de l'école maternelle. 

M. Paul Billat. Enfin, les mesures que vous prenez contre les 
sursilaires vous donneront-elles les cadres qui manquent ? Non, 
en aucun cas. M. de Chevigné a déclaré qu'elles fourniraient au 
plus 2.300 officiers nouveaux. Cela ne comblera pas le déficit. 

Pour donner des cadres à l'armée française, il faut d'abord 
et immédiatement cesser la guerre d’Indochine. 

Pour donner des cadres à l'armée française. 

M. Maurice Deixonne. Il faut voter la proposition Defferre. 

M. Paul Billat, il ne faut pas gaspiller 1.500 milliards et 
plus à faire une armée dite européenne, c'est-à-dire en fin de 
compte, selon les dispositions arrêtées à la conférence des six 
à Paris et à celle de Lisbonne, à faire une armée à prépondé- 
rance allemande 

Pour donner des cadres à l'armée française, il faut d abord 

ue l'armée française ne soit pas disloquée. Alors, les étudiants 
Sont dans des conditions normales faire leur service militaire 
et ils apporteront dans l'armée des connaissances d'autant plus 
solides qu'e:les auront été acquises tranquillement, à l'abri des 
tracasseries du ministre de la guerre, 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. Merci! 

M, Paul Billat, Les étudiants ont montré quelle était la qua- 
dité de leur patriotisme. Le 11 novembre 1940, ils étaient à l'Arc 
de triomphe et ils manifestaient leur amour de la France au 
milieu des fusils al'emands. Ceux d'aujourd'hui sont animés des 
mêmes sentiments. Mais, comme ceux d'hier, ils ne veulent 

s se laisser tromper. Déjà, ils vous ont contraints à reculer 
‘un petit pas. Leur union agissante peut faire davantage. Ils 
doivent vous faire reculer totalement. 

Quant à nous, nous soutenons leurs revendications légitimes 
comme l'ont fait dans cette Assemblée déjà nos camarades 
Villon et André Tourné, comme demandent à l'unanimité les 
étudiants de l'université de Grenoble, les élèves des écoles 
nationales supérieures de Saint-Cloud, et de la rue d'Ulm et 
de l'ensemble des grandes écoles. 

M. Frédéric de Villeneuve, rapporteur. Baltage électoral! 

M. Paul Bitlat, Nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de ne pas pénaliser les étudiants, ceux qui doivent être une 
richesse de la nation, et de leur reconnaître l'égalité avec les 
autres ciloyens devant le service militaire, en revenant à la loi 
de 1928 

En faisant cela, vous aurez véritablement travail'é à résoudre 
le problème des cadres, le problème de la défense nationale dans 
l'indépendance de notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
he 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement s'oppose 
au contre-projet du parti communiste et demande à l’Assemblée 
de rejeter. 

M, Raymond Guyot, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Malleret-Joinville. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


on les prend sur les 


Nombre des volants 
Majorité absoiue ..... 
Pour l'adoption ..........s 99 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Triboulet à déposé un contre-projet tendant À substituey 
À proposition de résolution une proposition de loi airs 
rédigée : 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 5 de Ja 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 est complété par les di:p0. 
sitions suivantes : 

« ou, le 15 octobre 1952, soit qu'ils aient suivi avec asst. 
duité les cours du eycle réduit de P. M. S. et subi l'examen 
de juillet et août 1952, soit qu'ils aient participé à une périsis 
bloquée d'instruction, d’une durée de cinq semaines, exccp- 
tionnellement ouverte à la fin de l’été 1952 et qu'ils aient sit 
fait aux épreuves de l'examen final. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, ce contre-pr 
a été distribué hier sous forme d'un amendement n° 7 : 
comme vous avez pu le constater, il a au moins le mérit. 
la concision, puisqu'il comprend cinq lignes seulement et 
ces cinq lignes, à mon avis, résument tout ce qui est dit 
la proposition de résolution qui vous est aujourd'hui sou 

Vous m'excuserez de citer les textes, mais pour la } 
intelligence il faut revenir à la loi des dix-huit moi:, 
l’article 5 indique que les jeunes gens bénéficiaires d’un : 
ne suivront le sort de leur classe d'âge, c'est-à-dire feror: 
an de éervice, que s'ils sont incorporés avant le 1# juin 1‘ 

Les dispositions que je propose d'ajouter ont pour centre a 
nouvelle date du 15 octobre 1952; ce sont d’ailleurs exactement 
celles de la proposition de résolution, mais vous les retrouverez 
en einq lignes et en addition à un texte de loi. 

Bien entendu, on me fera observer que certaines dispositions 
annexes, comme savoir si les jeunes gens seront caporaux- 
chefs pour un an ou s'ils feront seize mois s'ils ne sont p: 
reçus à l'examen qui suivra la période exceptionnelle d'ins- 
truction, ou comme les dispositions concernant les agrégatfs, 
ne figurent pas dans mon texte. 

Mais toutes ces dispositions sont d'ordre réglementaire et il 
suffirait d’un accord, qui va avoir lieu, entre le Gou 
ment et l’Assemblée, pour que toutes ces dispositions se rel 
vent dans une circulaire ou même dans un texte réglemer! 
plus important, comme un décret qui serait pris dès le 
demain. 

Vous constaterez que je suis d’accord sur le fond avec 
Gouvernement, bien que le Gouvernement, qui s’est rév 
fort tard dans cette question des sursitaires, aurait mieux 
d'accepter la solution très simple de notre premier rapport 
Je ne crois pas que la défense nationale aurait été en per 
pour autant. 

Il aurait évité un certain malaise dans les milieux | 
diants. Nous avons tous recu un grand nombre de lettre:. J'e: 
ai reçu d'excellentes et dans l’une un étudiant me disait: 
« Nous sommes près à faire dix-huit mois, mais ce qu 
est vraiment pénible, c'est l'impression d’avoir été « pig 
nés ». 

Excusez cette expression un peu vulgaire, mais qui trai 
très bien l'impression fort regrettable qu'on à donnée 
étudiants. 

Je prends acte volontiers des efforts du Gouvernement pour 
donner satisfaction aux étudiants, et si je m'incline sur le fond 
du texte, c'est qu'on nous a dit qu'il fallait absolum 8 
cadres, même préparés à la hâte, pour le mois d'octobre, e 
que cette périole accélérée de cinq semaines fournira ji r 
— je dis peut-être — des cadres suffisants. 

Mais, vous le constatez, je maintiens mes critiques <ur 
forme. Or, nous sommes ici dans une Assemblée lég Ù 
nous sommes ici pour faire des lois, si bien que les q 
de forme ont une très grande importance. 


M. Vincent Badie. Nous sommes ici pour faire de bonn:- :5. 

M, Raymond Triboulet. Le texte que je propose est pli 
dique, plus logique, et ménage mieux, monsieur le m: 
les intérêts de la préparation militaire supérieure. 

M. Marcel Prélot. Il est même le seul constitutionnel. 


M. Raymond Triboulet. Je n'entrerai pas sur le terrain « 
tutionnel, mon <her professeur, qui vous appartient. 


M. Marcel David. [l appartient à tous, 


M. Raymond Triboulet. Il appartient professionnellement à 
M. Prélot plus directement qu’à vous, mes chers collègue: 


rè 


d'étu 


iStie 


Cette proposition de résolution m'a étonné, car juriljue- 
ment, pour la défendre, vous remarquerez qu'on la relie, non 
au deuxième alinéa du texte de loi, que j'ai lu tout à 


Peure, mais au troisième alinéa qui dispose : \ 

« Après celte date » — c'est-à-dire après le 1= juin — *« le 
bénéfice de cette disposition » — ne servir que pendant un 
an — « sera réservé aux étudiants qui auront satisfs't aux 
épreuves de la préparation militaire supérieure ». 
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C’est -dessus que le Gouvernement joue, en disant: Je vous 
ropose d'adopter une simple proposition de résolution, qui 
sera suivie demain d'un décret, puisqu'il s’agit simplement de 
gxer les conditions de la préparation militaire supérieure, 
domaine où nous sommes libres d'agir par décret. 

Mais est-il besoin de dire que cette solution est extrêmement 
tirée par les cheveux ? Car le texte de loi porte: « Les étu- 
diants qui auront satisfait aux épreuves de la préparation mili- 
tair2 supérieure... » 
or, vous allez prendre un décret disposant que l'assiduité suf- 
fit pour ne faire qu'un an de service, c'est-à-dire que vous 
contrevenez directement aux termes d'une loi. 
D'ailleurs, l'Union nationale des étudiants de France, à qui je 
vais pas fait observer cette particu:arité, comprend assez 
uristes pour l'avoir remarquée, J'ai recu ce matin une 
e de son bureau qui me souligne ce point et me demande 
de Hien le signaler au ministre. 
» lettre déclare qu'il serait tout de même étonnant que 
nreniez un décret en contradiction directe avec le troi- 
ième alinéa dont vous prétendez vous inspirer. Car il est 
indiqué dans cet alinéa qu’il faut avoir satisfait aux épreuves 
la préparation militaire supérieure, et votre décret va 
rer que la simple assiduité suffit. 
Je me permets de signaler cette anomalie qui est apparue à 
de simples licenciés, à de simples étudiants en droit; à plus 
forte raison elle ne doit pas échapper au législateur et, vrai- 
ment, le caractère juridique de ce qu'on nous propose me 
parait extrèmement sujet à caution. 

Mais surtout, monsieur le ministre, je vous demande d'y être 
bien sensible, ce que je vous propose est infiniment plus logi- 
que, car après tout, pourquoi sommes-nous ici, pourquoi ces 
propositions de loi, pourquoi toute cette discussion ? Unique- 
ment parce ee la date du 1* juin mentionnée dans la loi 
était une malfaçon. C'est ce que j'ai qi l’autre jour à 
l'Assemblée, Le législateur s'était trompé, il faut le reconnaître, 
et quand on s’est trompé, le plus simple est de corriger son 
erreur et c’est pourquoi je vous propose dans mon texte de 
modifier la date. Après le {* juin, j'ajoute : « ou le 13 octobre ». 
Ainsi, il est bien net que ce qui nous à animés est le souci 
de modifier la date, qui avait été mal choisie parce qu'elle 
avait été fixée à la veille des examens universitaires. 

On comprend bien alors — et c'est l'intérêt même de la 
défense nationa!e — que la modification que nous faisons est 
de caractère purement exceptionnei, et il est normal qu'on 
assortisse cette modification de date exceptionnelle de condi- 
tions exceptionnelles de préparation militaire. 

Le texte que je propose ne porte aucune atteinte à la prépa- 
ration militaire supérieure dans son ensemble. Il modifie la 
date parce qu’elle était mauvaise et il ajoute gs condi- 
tions exceptionnelles, comme la modification de cette loi de 
préparation militaire, alors qu’au contraire, dans votre solution, 
vous aurez beau dire, comme certains amendements le propo- 
sent, que ces modifications à la préparation militaire supé- 
rieure — car vous « accrochez » votre texte au troisième alinéa 
de l'article 5 — sont des modifications exceptionnelles, vous 
aurez beau dire qu’on ne recommencera pas ; l'année prochaine, 
monsieur le ministre, vous vous trouverez devant un débat 
analogue. 

Avec la méthode que vous avez adoptée, l’année prochaine 
on viendra vous dire, les associations d'étudiants viendront 
vous dire à très juste titre: Certains étudiants sont dans des 
cas exceptionnels ; pour telle ou telle raison, ils a’ont pu suivre 
préparation militaire. 

On vous demandera de faire à nouveau un système excep- 
tionnel et vous n'aurez aucun bon argument pour répondre, 
alors qu'avec la méthode qne je vous propose — modification 
du texte de loi ayant par définition un caractère exceptionnel — 
on comprend parfaitement qu'il ne s'agit point de renouveler 
dans les années suivantes aucune atteinte à la préparation 
Militaire supérieure. 

Permettez-moi, puisque je suis à. la tribune et que je ne 
Vous ai pas interrompu hier — vous avez d’ailleurs répondu 
très aimablement à toutes les queelions qui vous élaient posées 
— de vous dire que vous portez une atteinte très grave, à 
mon avis, à la préparation militaire supérieure, en exigeant 
seuiement l'assiduité. 

Je comprends très bien cette dérogation si c'est une modi- 
fication à un texte de loi mal fait, mais je ne la comprends 
pas si c’est, comme vous le proposez, un décret aménageant 
préparation militaire. 

Or, pour définir cette assiduité, voulez-vous me dire quel 
vous allez adopter ? 

M. de Villeneuve prétend avoir obtenu de vous des assurances. 
Je l'a entendu en commission, il ne m'a pas rassuré, car j'ai 
ici vos textes sur la préparation militaire. 


L'assiduité est obligatoire, puisque je vois dans votre circue 
laire que, « du fait de la durée extrèmement réduite du eyele 
d'instruction, une assiduité totale sera exigée, la radiation intere 
viendra au bout de la troisième absence, consécutive au non », 

C'était le premier texte et le nombre des absences a été 
porté ensuite à cinq. 

Puisqu'ils ont été obligés d'être assidus, qu'entendez-vous 
par élèves assidus ? En principe ils doivent tous l'être. 

Je termine, mes chers collègues, en faisant valoir que la 
seule objection est, paraît-il, qu'il faudrait si l'on adoptait 
ma formule — envoyer le texte au Conseil de la République. 

C'est la seule objection, m'a dit M. Pleven, car votre texte 
est bien meilleur, Déposez-le sous forme de proposition de réso- 
lution et je l’accepterai, Je ne veux pas d'un retard motivé pag 
l'envoi au Conseil de la République 
. Permettez-moi de vous dire, mesdames, messieurs, qu'en quas 
lité de législateurs nous ne pouvons admettre un pareil argus 
ment. Le ge liminaire de la commission de la défense nalio« 
nale a été déposé le 23 janvier et les étudiants auront jusqu'au 


15 avril mg dénoncer leur sursis. Entre le 23 janvier et le 
15 avril, le système normal, constitutionnel, n'aurait pas eu le 
temps de fonctionner ? Ce serait pour 1e Parlement un aveu de 


défaite lamentable. 

J'ajoute que les avis du Conseil de la République sont son- 
vent utiles et que, dans celte matière, le Conseil de la Répu- 
blique pourrait, au bénéfice des étudiants ou au bénétice de 14 
défense nationale, apporter à notre texte des modilications fort 
li.téressantes, 

Je n'ai, bien entendu, aucun amour-propre d'auteur, et 
Gouvernement avait voulu reprendre ce texte à son compte, 
jen aurais eu grand plaisir. Si je n'ai pas fait adopter cette 
disposition par la commission de la défense nationale, ce qui, 
je crois, aurait été possible, c'est parce que deux commissions 
siégeaient en même temps et que j'ai été obligé de varticiner & 
l'élection du président de la commission de la reconstruc- 
tion. 

Mais je ne crois pas qu'il soit trop tard. Je demande À mes 
collègues de prendre en considération le texte que je propose 
et qui, dans sa forme et même en bonne logique, paraît bien 
meilleur, C'est une solution qui a surtout le mérite de mains 
tenir la préparation militaire intacte et, par là, de servir les 
intérêts de la défense nationale, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 14 
guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Elat à la guerre. Je ras 
sure tout de suite M. Triboulet sur le sort des étudiants qui 
n'auraient pas été suffisamment assidus à la préparation mili 
taire supérieure. S'ils n'ont pas rempli les conditions d'assis 
duité nécessaires, ils pourront pendant l'été, à l’occasion de 14 
période de repêchage, hénéficier des avantages prévus pour les 
étudiants ayant satisfait à la préparation militaire. 

Donc, un étudiant qui n'aura pas été suffisamment assidu 
> toujours être repêché, grâce à la période bloquée de 

é. 

Je tiens ensuite à dire très nettement que le Gouvernement 
est opposé au contre-projet que vient de défendre à la tribune 
M. Triboulet. Je crois d'ailleurs savoir que ce contre-projet, 
présenté à la commission de la défense nationale, n'avait paa 
été retenu par elle. 


M. Raymond Triboulet, C'est inmexact, monsieur le ministre, 
Je ne l'ai pas présenté! 


M. Frédéric de Villeneuve, rapporteur. Mais vous en avez 
parlé. 


M. Raymond Triboulet. C'est faux, je ne l'avais même pag 
concu, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Cela n2 concerne d'ailleurs 
pas le Gouvernement, qui n'a pas à entrer dans cette ques 
tion, mais qui tient à marquer son opposition à ce contre-pro 
jet pour les raisons essentielles suivantes : 

Sans nier les qualités de clarté, de brièveté, de laconrisme 
même de ce texte, le Gouvernement estime qu'il ferait encore 
certainement retarder la solution d’une question qui doit être 
rapidement réglée, dans l'intérêt même des étudiants. 

Si l'Assemblée abandonne la proposition de résolution qui 
dans quelques jours sera transcrite par un décret, pour s'en 
gager dans la discussion d'une proposition de loi, à ce moment- 
là, bien entendu, plus rien ne subsistera de ce qu'a dit le Gou- 
vernement, qui ne peut, en eflet, s'engager aveuglément à 
maintenir des concessions qu'il a consenties À la proposidon 
de résolution soumise au vote de ;'Assemblée. 


M. Raymond Guyot. C'est du chantage! 
Mme Rachel Lempereur. Vous êtes spécialiste! 


et si le 
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M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Bien entendu, ces conces- 
Bions ne seront pas annulées de plano parce que l'Assemblée 
discutera une proposition de loi, mais tout de même, et j'attire 
gur ce P int l'attention de l'Assemblée, le Gouvernement sera 
obligé 


e les reconsidérer, 
Enfin, si l'Assemblée s'oriente vers la discussion d’une propo- 
gitior, de loi, le Gouvernement sera contraint d'en demander 
le renvoi à la commission, afin que mes services puissent étu- 
dier ses dispositions dans un minimum de temps et que je 
puisse m'en expliquer devant la commission. 
IL faudra qu'ensuite le débat s'engage en séance publique, et 


l'expérience montre que ces discussions, pour être 


prévues 
, durent assez 1ong'emps. 
fin, le texte devra, dans ce cas, être soumis au Conseil de 
Ja République et revenir ensuite devant l'Assemblée nationale. 
Mesdumes, messieurs, dans l'intérêt même des étudiants qui 
désirent étre fixés rapidement et dans l'intérêt de la défense 
nationale qui ne peut pas maintenir éternellement en suspens 
une uwrganisation qu'it sera difficile de mettre sur pied, le Gou- 
venement vous demande de ne pas prendre en considération 


contre-projet de M. Triboulet. 
M. le président, La parole es! à M, Malleret-Joinville. 


M. Altred Mallerèt-doinville. Les déclarations de M. le secré- 
signifient qu'il annule l'engagement 


taire d'Elat à là guerre 
qu'il a pris hier devant l'Assemlée. 

En effet, je lis, à la page 16 du compte rendu analytique 
de la séan d'hier, le passage suivant: 


« M. le rapporteur. À quelle date devront être dénoncés les 


sursis ? 
« M. de secrétaire d'Etat à la guerre. Le 30 avril; wette date 
issera à tous les étudiants le temps d'être infurmés. » 
Monsieur le secrétaire d'Etat, si j'ai bien compris, vous reve- 


nez sur cet engagement ? 


M. le secrétaire d'Elat à la guerre. Je ne sais pe si vous 
avez compris, mais je suis certain que l'Assemblée, elle, à 
très bien compris, et cela me suffit. 


M. Alfred Matteret-Joinville, Cela signifie que vous revenez 
sur voire engagement, 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'ai rien à ajouter. 


M. Raymond Guyot, Les éludiants comprendront! 

M. le rapporteur, 11: pourront juger dans quelques jours. 

M. Alfred Malleret-Joinville, Si vous aviez maintenu cet enga- 
pement, il aurait eté possible de voter, d'ici le 30 avril, une 
proposition de loi donnant satisfaction aux étudiants. (4pplau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Mais nous trouvons au contre-projet de M. Triboulet le défaut 
essentiel de la proposition d'origine gouvernementale : il eubar- 
donne la date qu'il propose à la satisfaction aux épreuves de 
l'examen final. 

O7, nous 
À ret examen 
#00 candidats seulement 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est faux! 

M. le rapporteur. Ce n'était pas le même examen. 


M. Altred Malleret-Joinville, le possède une lettre d'un interne 


par expérience que le nombre des refusés 
très considérable en 1951, puisque 
reéeçcus, 


savons 
flnal à été 
sur 3.000 ont été 


en pharmacie des hôpilaux de la Seine, qui fait observer que 
ces échecs aux examens, et ces chiffres n'ont pas été contredits 


jusqu à présent 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je les contredis. Sur 


2.0) andidats, 1.400 « reçus. 
M. Altrod Malleret-Joinville. ont porté un préjudice consi- 


‘uilé. 


dérable aux travaux de la fa 

C'est pourquoi je demande que le contre-projet de M. Tri- 
boulet soit voté par division. 

Nous le voterons jusqu'aux mots: « à la fin de l'été 1952 », 
à l'exclusion de la tin de la phrase: « et qu'ils aient satisfait 
aux cpreuves de l'examen final ». 

N Assemblée nous suivait, une amélioration serait obtenue 


en faveur des étudiants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, !! ne p 
sent \un nar divis 


t pas être procédé, dans le cas pré- 


En eflet, lorsqu'il s'agit d'un contre-projet, le vote a lieu 
sur la prise en considération et non sur le texte lui-même. 

Si la prise en lération est adoptée, le contre-projet, en 
pertlu de l'article 72 dn règlement, sera renvoyé à la commission. 


La parole est à M. Duces,. 


M, Mippolyte Ducos. Mes chers rollègnes, j'avais, en commis- 
gion de la défense natiouaie, voté Ja propositiun de loi de M. Tri- 


boulet, A ce moment-là, le Gouvernement s'opposait à touts 
concession ; il parlait seulement d'accorder des permissions p0r 
passer les examens et les concours. 

Mais ensuite, le Gouvernement s'est montré beauconp nus 
conciliant: il a présenté un projet tout fait raisonnable et 
aeceplable., C'est ainsi que, à la quasi-unanimité, nous 
décidé de nous y rallier. 

Lorsqu'on a pris des engagements en commission, faut 
les tenir en séance. (Applaudissements à gauche et au centre) 
M. le président. La parole est à M. André-François Mer 
M. André-François Mercier. Jé tiens à répondre sur un n 
particulier à M. Triboulet. Il à fait remarquer que nous r 
tions en cause le principe même de la P. M. $S., qu'ave 
texte nous risquions de créer un précédent et que les «tu. 
diants, dès l'année prochaine, pourraient demamder à noue; 

des mesures exceptionnelles, 

S'il s'agit de remettre en cause le régime même de la P. M$, 
par une innovation intéressante, la création d'un camp 
où, pendant cinq semaines, des jeunes gens pourront, à 
des études épuisantes, dans une ambiance différente, au 
air, faire de l'exercice et se retrouver dans une atmo 
morale nouvelle, je suis entièrement d'accord pour q 
nouveau système soit appliqué et que soit remaniée là jp 
ration militaire. 


M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Sous les réserves que j 1 !:r- 
mulées il y a un instant, nous voterons la prise en Con . 
tion de ce contre-prajet, quitte à revenir sur certaines di-j 


loi.s de ce texte lorsqu'il sera discuté. 
M. le présidem. Je consulte l'Assemblée sur la prise en i- 
dération du contre-projet de M. Triboulet. 


M. Alfred Mañheret-Joinville. Nous demandons le scrutin. 
M. te président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


é M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <ræ 
in : 
30 


Pour l'adoption.........se 214 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je donne maintenant lecture de la proposition de ! J- 
tion présentée par la commission : 

« L'Assemblée nativnale invite le Gouvernement à a<-ou- 
plir ies dispositions prévues par le troisième alinéa de 
cle 5 de la loi n° 50-147 du 30 novembre 19350 portant 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
taines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recru 
tement de l’armée, dans ies conditions suivantes : 

« Le bénéfice des dispositions du troisième alinéa d 
ticle 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 sera ac 
à titre exceptionnel aux jeunes gens ayant suivi avec a=si- 
duiti les cours du cycle réduit de P. M. S., participé à la 
période bloquée de fin de cycle et subi les épreuves qui se 
dérouleront en juillet et août 1952. 

« En outre, une période bloquée d'instruction de P. M *. 
d'une durée de cinq semaines, sera ouverte en principe à | 
du 15 août 1952 aux sursitaires qui seront incorporés en 
bre 1952 ou en avril 1953 et qui, pour une raison que!con 
n'auraient pu suivre le cvcle réduit de P. M. S. ou n'aura 
pas bénéticié des di<p jsitions de l'alinéa précédent. 4 


« À l'issue de cette période d'instruction, les candidats it 
satisfait aux épreuves de l'examen final seront incorporés dans 
les corps de troupe avec le grade de caporal-chef et ne feront 
que douze mois de service; les candidats qui auront # IL 
à ces épreuves seront incorporés comme soldats de 2° casse 
et ne feront que seize mois de service actif. s 

« Sur proposition du ministre de l'éducation nationa!e. L 


cas des jeunes gens candidats à l'agrégation feront l'ob 
mesures appropriées en vue de les faire bénéficier, Su Y à 
lieu, des dispositions ci-dessus. 

« Un nouveau cycle réduit sera ouvert en octobre 195: 2 
bénélice des jeunes gens qui seront incorporés en octobre !'*: 
ou en avril 1954 et qui auraient échoué aux épreuves pu} 
siques d'admission au cycle normal d'octobre 1951, » 


. 


SUT 1à prcparauon muitaire. 
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MM. Billat et Malleret-Joinville ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de la pro- 
positio® de résolution : 

« Le bénéfice des dispositions du paragraphe 3 de l’article 5 
de la loi n° 50-1478 sera accordé aux jeunes gens sursitaires 
si, avant Île 1* novembre 1952, ils ont renoncé au bénéfice de 
leur sursis, sur présentation d'un certificat attestant qu'ils ont 
subi les épreuves d'un examen au cours du deuxième ou du 
troisième trimestre de l’année 1952. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, l'adoption de notre 
amendement permettra de simplitier les dispositions très com- 

liquées, faisant une large place à l'injustice et à l'arbitraire, 
que comporte le texte de la proposition qui nous est soumise. 

Par notre amendement, les étudiants auront la faculté de 
renoncer à leur sursis jusqu'à la date du 1% novembre 1952. 

Par conséquent, toute tranquillité sera assurée aux étudiants 
du premier contingent de la classe 1952 devant être incorpo- 
rée en avril, ainsi qu'à ceux du deuxième contingent. 

! leur suffira, pour conserver le bénéfice de la classe d’âge et 

aire qu'un an de service militaire, de présenter avant le 
sr novembre 1952, en renonçant à leur sursis, une attestation 
pur laquells ils prouveront qu'ils ont subi les épreuves d'un 
examen au cours du deuxième ou du troisième trimestre de 
l'année 1952. 

Ces dispositions sont celles qui leur permettront de préparer 
les examens et de 27 présenter dans les meilleures conditions 
possibles, soit en juiliet, soit en octobre. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter notre ameadement, et nous demandons un 
scrutin. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le rapporteur. La commission également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat 
et Malleret-Joinville. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici. le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Note des Volants... (616 
Majorité absolue 309 


Pour l'adoption 99 
DIT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Billat et Malleret-Joinville ont déposé un second amen- 
dement tendant à modifier comme suit le deuxième alinea de 
la proposition de résolution : 

« Le bénétice des dispositions du paragraphe 3 de l'article 5 
de la loi n° 50-1478 sera accordé aux jeunes gens sursitaires 
si avant le 15 août 1952 ils ont renoncé au bénéfice de leur 
sursis, sur présentation d'un certificat attestant qu'ils ont subi 
les épreuves d'un'examen au cours du deuxième trimestre ou 
du troisième trimestre 1952. » 

La parole est à M. Billat, 


NH. Paul Billat. Mesdames, messieurs, dans cet amendement, 
nous remplaçons la date du 1* novemise par celle du 15 août 
el nous reprenons purement et simplement les dispositions que 
M. Iriboulet avait établies au nom de la commission de la 
défense nationale dans son premier rapport, qui, je le rappele, 
a été adopté par notre commission par 20 voix et 2 absten- 
lions, pas une seule voix ne s'étant prononcée contre. 

Je répète que, de cette façon, nous simplifions les choses. 
Les étudiants, après une année d’études trop souvent accom- 
ples dans des conditions pénibles, ne serout pas astreints à 
passer cinq semaines de leurs vacances à un entrainement 
lilitaire intensif. 

Pour ces raisons, aous vous demandons d'adopter cet amen- 
dernent, eur lequel je demande également un scrutin. (Applau- 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement repousse 
l'imendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Koenig, président de la commission, La commission 
le repousse également, 

M. Raymond Guyot. La commission s'est prononcée pour ce 
texte. Elle l'a voté par 20 voix et 2 abstentions. 

M. le président de la commission, Non, monsieur. [a com- 
mission à réexaminé le problème et, à la majorité de 24 voix 
el 2 absten!'ions, eile a voté la proposition rapportée par M. de 
Villeneuve. 

M. Alfred Malleret-Joinviile. Ia majorité de la commission 
s'est déjugée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Billaf 
et Malleret-Joinville. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scruta est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépou'llement du scratint 


Pour 99 
517 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Robert Manceau a déposé un amendement tendant À ajoute 
ter, après le deuxième alinéa de la proposition de résolution, 
le nouvel alinéa suivant: 

« Les étudiants ayant obtenu le brevet de préparation mili- 
taire supérieure en 1951, mais n'ayant suivre avec assiduité 
le cycle d'entretien, seront dispensés de la période de prépa- 
cation militaire supérieure bloquée et ne feront qu'un an de 
service militaire. » 

La parole est à M. Robert Manceau. 


M, Robert Manceau. Mesdames, messieurs, un grand nombre 
d'étudiants ont suivi les cours de préparation militaire supé- 
rieure comme il est prévu par la loi. 

A la fin de cette préparation, ils ont reçu le brevet de prépa- 
ration militaire supérieure. Mais, par la suite, certains d'entre 
eux n'ont pu suivre les séances d'entretien qui leur étaient 
demandée:, Si bien que, par la proposilion que nous discutons, 
ils seraient astreints à faire la période bloquée de cinq semaines 
que vous avez prévue. 

Ce serait les pénaliser injustement. En effet, ces séances 
ont lieu toutes les semaines et sont très fatigantes. Elles ont 
lieu pendant les périodes de cours. Comment pourrait-on péna- 
liser des jeunes gens surchargés de travail intellectuel qui, 

arce qu'ils ont manqué de temps, et par raison de santé pour 
a plupart, n'ont pu prendre part à ces séances d'entraine- 
ment ? 

Par notre amendement, nous rétablissons la justire et 
l'équité. Nous leur assurons qu'ils ne feront pas les cinq 
semaines de ééances d'entraînement et qu'ils ne feront qu'un 
an de service militaire. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
l'occasion d'étudier cet amendement et elle s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvemement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement est contre 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Robert 
Manceau. 

M. Robert Manceau, Nous demandons ua scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin3 


Nombre des votants mn 616 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 99 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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fl. Raingeard à présenté un amendement tendant à rédiger 


CIE kcbut du troisième alinéa de la proposition de réso- 
Juti 

« En outre, deux périodes bloquées d'instruction de P. M. S. 
d'une durée de nq semaines, entre lesquelles les intéressés 
pour! choisir, seront ouvertes successivement les 15 juillet 


1952 et 18 août 19,2 aux sursilares qui seront incorporés. » 
« (Le reste sans changement.) » 
La purole est à M. Raingeard, 


M. Michel Raingeard. Mon amendement à une portée modeste 
et il ne semble attenter en rien aux intérêts de la défense 
nationale s'il cherche à servir ceux des étudiants. Son objet, 
en effet, est eimp'ement d'aménager, selon les nécessités des 
examens et des concours et en tenant compte de la grande 
variété de leur calendrier, la période de stage prévue pour le 


Si la date du 15 août était obligatoire pour tous ceux qui 
accepteralent le bénéfice de la disposition prévue, certains 


candidats — par exemple ceux qui doivent se présenter à la 
ét mi d'octobre ou à des concour spéciaux comme celui 
de l'école nationale d'administration — ne pourraient euivre 


cette période de P, M. S. puisque leurs épreuves ont lieu fin 
septembre ou début octobre et que la période se terminerait 


à li fin du mois de seplembre. 

D'autre part, il est impossible, chacun j'a constaté au cours 
de ce débat, d'avancer pour tous les eursitaires la date de 
celle pérlude, puisque certains candidats — je pense notamment 
aux candidats à l'agrégation — ne terminent leurs épreuves 


qu'au début du mois d'août, On ne saurait done ea une 
mesure d'ensemble susceptible de satisfaire tous les intérèts 
légitimes en jeu. 

C'est pourquoi il semble que la solution k meilleure consis- 
terait à prévoir deux périies succeseives de cinq semaines 
qui s'ouvriraient respectivement ie 13 juillet et le 18 août 
et entre lesquelles les intéressés pourraient choisir. 

Je regrette qu'un représentant du ministère de l'éducation 
nationale n'ait pas assisté à cette discussion, car je crois qu'il 
aurait été amené à confirmer que, sur le plan technique, mon 
amendement est pleinement justifié. ; 

J'ajoute, monsieur le secrétaire d'Etat, que celle succession 
de périodes vous permettrait de résoudre un problème de 
logement auquel il doit être bien difficile de donner une solu- 
tion en un eeul temps. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M. le-secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement reconnaît 
les bonnes intentions qui animent M. Raingeard. 

Il serait heureux de pouvoir accepler ewn amendement. 
Malheureusement, des raisons purement matérielles s'y 
opposent. 

M. Haingeard nous demande d'instituer deux périodes pen- 
dant l'été, c'est-à-dire à un moment où les cadres de l'armée 
sont surchargés de hesogne avec les manœuvres et les convo- 
cations des réservistes et aù les cadres de la P. M. S. — peu 
nombreux, vous le savez — sont, eux aussi, déjà pris, dans 
chaque région, par es périodes normales bloquées de fin d'ins- 
truction. 

Vraiment, nous ne voyons pas le moyen d'organiser ces 
deux périodes, C'est pourquoi nous n'en avons prévu qu'une 
seule, à une date qui ne gène que le minimum de jeunes gens, 
c'est-à-dire à partir du 15 août. A celle date, tous les examens 
sont 

En re mnnaissant, je le vépète, les mobiles qui animent 
l'auteur de l'amendement et en exprimant à M. Raïngeard tous 
mes regrets de ne pouvoir le satisfaire, je lui demande de 
retirer son texte, 

S'il n'accédait pas à mon désir, je prierais alors l'Assemblée 
de repousser l'amendement. 


M. le président. La paroe est à M. Raingeard. 


M. Miche! Raingoard, Monsieur le secrétaire d'Etat, je crois 
que mon amendeinent a une incidence plus grande que ceile 
que vous avez ben voulu lui reconnaitre. 

En effet, il intéresse tous les candidats devant subir des 
examens en octobre. Le texte que vous proposez les privera, je 
le répète, de la possibilité matérielle d'exercer leur droit de 
stage, puisque le stage se terminera pratiquement à la fin de 
septembre. S'ils le suivent À la date prévue, ils ne pourront son- 
ger à se présenter en octobre. 

Mme Rachel Lempereur. Ceux-là ont eu la faculté de faire 
Jeur année scolaire complète. 

M.æ#Michel Raingeard. J'enregietre l'appoint que Mme Lem- 
pereur apporte spontanément aux arguments des militaires: 
c'est une belle conversion, (Sourires.) 

Vive l'arme! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat : 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je crois que les étu! 
qui se présenteront à un examen en octobre l'auront de 
paré pour la session de juillet. ; 

La période, qui durera cinq semaines, finira entre le !; 
le 20 septembre. Les étudiants auront donc plusieurs sem, 
après leur période pour se préparer à leurs examens. 

L'inconvénient qui préoccupe M. Raïngeard m'est don: 
grave. 

M. le président. La parole est à M. Malleret-Joinviile 
répondre au Gouvernement. 


Alfred Malleret-Joinville, Nous voterons l’amendem 
. Raingeard. 


M. Hippolyte Ducos. Il est retiré. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Alors, nous reprenons l'on 
ment en indiquant que le secrétaire d'Etat à la guerre : 
ignorer que des étudiants pauvres travaillent comme mo 
dans les colonies de vacances. Le choix qui leur serait ‘« 
de- faire leur période le 15 juillet ou le 18 août les sat 
certainement. C’est pourquoi nous reprenons l’amendem 

M. Jean Sourbet. 11 n'est pas retiré. 


M. Alfred Malleret-Joinvilie, Alors, nous le voterons. 

M. le président. Je fais observer à M. Ducos que c'e: 
M. Raingeard qu'il appartient de retirer ou de mainte: 
amendement. 

La parole est à M. Loustaunau-Lacau, contre l’amendem 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Nous voterons contre l'an 
dement de M. Raingeard pour une raison technique. Il e:t ; 
tiquement impossible, pour qui connaît la question, de ! 
deux périodes au lieu d’une. Le fait d'en faire deux détru 
tout le bénéfice de la première. 

M. le président. La parale est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Je ne comprends pas les raison: 
M. Loustaunau-Lacau, dont l'énoncé demeure plein de myst 
C'est d'ailleurs un domaine qui ne lui déplaît pas. (Sowr 

D'autre part, me refusant à considérer M. Malleret et l'h 
rable M. Ducos comme mes interprètes, je précise à tou! 
fins utiles que je maintiens mon amendement. 


M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée jure. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ra 
£eard, repoussé par le Gouvernement, 


M. Raymond Guyot, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scru 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à |: 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultér 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suit: 
discussion à cet après-midi ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, Monsieur le pre- ion! 
Gouvernement désire que le débat soit poursuivi ju qu: 
terme. (Mouvements divers.) 

M, le président. Je vous signale, monsieur le secrétar: d El 
que l'Assemblée doit encore examiner huit amendements 
entendre les explications de vote sur l’ensemble. Il faut à 
encore prévoir une heure et demie de discussion. 


M, André-François Mercier, On peut aller plus vile. 


M. Marcel Prélot, 11 s'agit de l'intérêt des étudiants, La que 


tion est sérieuse. 

M. le président, Le scrutin sur l'amendement de M. Rain£ 
ayant donné lieu à pointage, est-il de bonne méthode de ] 
suivre la discussion ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Oui, monsieur le pr -1 


M. le président. me semble que nous pourrions, au conir 
rofiter de l'heure du déjeuner pour laisser s'effectuer 1 0] 


1 


1 


ion du pointage et, ainsi, poursuivre normalement la di us 
sion cet après-midi. 
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. M le secrétaire d'Etat à la guerre. L'Assemblée est souveraine 
et décide elle-même de son emploi du temps. Mais le Gouver- 
nement serait heureux que la séance ne fût pas levée dès 
maintenant. 


M. le président. L'amendement de M Raingeard met en cause 
Je troisième alinéa de la proposition de résolution, Dans ces 
conditions, l'Assemblée ne pourrait uti.ement, avant de savoir 
s'il est adopté, examiner les autres amendements, Cest une 
question de logique dans notre travail, 

Je vous assure, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'on ne 
perdrait rien à lever la séance maintenant pour la reprendre à 
q 1inze heures. 

En effet, si la discussion se prolongeait jusqu'à treize heures, 
elle n'en serait pas pour autant term née et elle devait être 
reprise plus tard cet après-midi. La situation serait ia mème 
que lorsque, Y'Assemblée ayant dû siéger la nuit, elle ne, peut 
tenir séance le lendemain. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'in<isle pas, 


M. le président. Je propsse à l'Assemblée de renvoyer la suite 
de la discussion à la séance de ect après-midi. 

I! n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


— 5 — 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze hewres, deuxieme 
séance publique : 

Réponses des miaistres à dix questions orales; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Min- 
j et plusieurs de ses collègues (n° 1218), tendant à modifier 
‘article 5 de la loi n° 50-1473 du 30 novembre 1950 portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
reæutement de l'armée; 2° de MM. de Benouville et Prélot 
‘(n° 2407), tendant à compléter et à modifier l'article 5 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 relative au recrutement de 
l'armée (n°* 2454, 2914, 2985 — M. de Villeneuve, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de loi n° 641 de M. Le Coutaller 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 61 
de la loi n° 48-1150 du 20 septembæe 1%M8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et à permettre la 
revision administrative de certaines pensions (n°* 2344, 2974 — 
M. Le Coutaller, rapporteur) ; 


Discussiog du projet de loi tendant à la modification des 
dispositions relatives à l'organisation transitoire de la justice 
à Madagascar et dépendances et aux Comores (n° 66 — M. Du- 
veau, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 525 de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre aux vieux 
melayers pouvant sem À de plus de vingt-cinq années de 
mélavage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés (n° 1887 — M. Castera, rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa première législature, portant 
modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1%6 
sur les dommages de guerre (n°* 1962, 2463 — M. René Schmitt, 
rapporteur); . 

Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt 
et Minjoz, tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires (n° 869 — M. Wagner, rap- 
porteur); 

Discussion de la Lt de loi n° 585 de MM. Frédéric- 
Dupont et Léon Noël, tendant à faire bénéficier les combattants 
d'indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants (n° 1992 — M. Commentry, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
Slatut général du personnel des communes et des établisse- 
ments publics communaux (n° 925, 2639, 2988 — M. Jean 
Nenon, rapporteur) ; 


, Discussion des propositions de loi: 4° de MM. Jean-Paul David 
(n° 139}, tendant à modifier les dispositions de la loi n° 49- 
420 du 25 mars 1949 portant revision des rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers; 2° de M. Gaillard (n° #63), tendant à 
iüvdilier l'article f£® de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant 


certaines rentes viagères constituées entre particuliers; 3° de 
MM. Delos du Rau et Siefridt (n° 3%), tendant à compléter les 
dispositions des lois n° 49-420 du 25 mars 1M9 et n° 31-695 
du 2% mai 1951 portant revision et majoratio le certaines 
rentes vlageéres: 4 le MM D [os lu Hau tet it 
n° 411 tendant à mmpléter l'art ‘44 à loi du 25 mars 
1949 su la revisipr des rentes vViage it pa 
5° de M. Estradère et de ses collègues (n° SN), 
dant à introduire le principe de l'échelle mobile en faveur des 
rentes viagères: 6° de M. Frédérie-Dupont et plusicurs de ses 
collègnes (n° 623), tendant à revaloriser les rentes viagèses 
souscrites auprès des institutions de prévovanee où de 
rité sociale prévues par l'article 18 de l'ordonnance du 4 ortobre 
1915: 7° de M. Frédérie-Dupont et plusieurs de ses collègues 
n° 624), modifiant le taux et les condilions de revalorisation 
des rentes viagères: 8° de M. Minjoz et plusieurs de ses collé- 
oues (n° 1217), tendant à revaloriser les rentes viageres visres 

du 4 mai 49-520 du 25 mars 191, 


par les lois n° 4 

n° 49-1098 du 2 août 1919 el n° 51-6% d 
hu 


M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1497), tendant À 


revaloriser les rentes viagèses verstes par les personnes moraurs 
en tant que charge accessoire d'un legs; 10° de M, Médecin 
n° 1351), tendant à interpréter la loi du 2 août 1959 en ce qui 
concerne les contrats dits « de capital à prim ] 1is- 
positions concernant les rentes viagires constituées entre par- 


ticuliers) nes 2360, 2968 — M. Maurice Grimaud, rapporteur), 


Discussion de la proposition de loi n° 211 de M. Lambert 
et plus eurs de ses nlegues, t junt à modifier et à ompi ter 
la loi n° 46-1181 du 24 tt 
d'instalation du ceréd I 
agricukteurs (n° 1782 — M. Billat, 1 


t 
mai 1946 relative à l'a 
t agricole 


mutuel aux jeunes Inenages 
"apporteur) ; 

Diseussion de la proposition de loi n° 1021 de M. Clmrpentier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'aruele 36 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée relatif à la conver- 
tion du métayage en fermage (n° 1032 — M. Lamarque-Cando, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent 
et plusieurs de ses collègues (n° 576), tendant à moditier 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et 
du métayage, modifiée par les lois du 13 avrd 1 et du 
31 décembre 1948; 2° de M. Charpentier el piusæurs de ses 
collègues (n° 913), tendant à modifier l'article 22 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945 portant statut du fermage et du 
métayage (n° 1093 — M. Lamarque-Cando, rapaorteur); 

Discussion de Ja proposition de résolution n° 350 de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à mbdifier la décision du 19 juilet 1950 du 
ministère de l'agriculture relative au mode d'attribution de 
la prime exceptionnelie de soutien de la culture de l'olivier: 
{° en ouvrant de nouveaux délais pour les déclarations de 
culture; 2° en supprimant l'abattement pour les vingt-cinq 
premiers pieds d'oliviers et en payant la prime à compter du 
premier olivier (n° 2660 — M. Lucien Lambert, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 374 de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses coliègues, tendant à porter les 
taux des primes d'encouragement à la culture de l'olivier à 
50 francs pour les oliviers régénérés et à 150 francs par pied 
d'olivier nouvellement planté (n° 2661 — M. Lucien Lambert, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 920 de M. Tribowet 
et piusieurs de ses collègues, tendant à indemniser Jes cam- 
mercants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au 
bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient 
leur fonds lorsque ces immeubles ou Jocaux ont été détruits 
par suite de faits de guerre (n° 2965 — M. Emile Haïbout, ray- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 1128 de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues, portnnt fixation du sakhire minimnm 
interprofessionnél garanti applicaltde dans les départements 
d'outre-mer (n° 1971 — M. Boutbien, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de MM. Dominjon, Gri- 
maud et Jean Cayeux, tendant à modifier l'ordomnance du 
31 octobre 1945 eur ja lutte untitubereuleuse (n° 1083 — M, Jean 
Cayeux, rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du vendredi 21 mars 1952. 


SCRUTIN (N° 


783) 


£ur l'amendement de MM. Viatte et Bouxom à la proposition relalive 
à la réduction du prix des transports pour les étudiants (Rem- 
placer les mots « de l'Université » par ceux de « des facultés »). 


Nombre des volants... 


Majorité 


Pour 


Contre 


absolue 


l'adoption. 


L'Assemblée nationale à adupté, 


Ait Ali (Ahmrd). 
André (Perrt 
M La 
Anthonioz. 
Antie! 
Apuiny 
Aubarne 
Aubin (Jean), 
Aumeran 


Moselle. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

bardon !André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Baudry d'Asson (de). 


Bechir 
Becquet 

Ben Aly Cherif, 
Benouville (de). 


Bernard 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billiemaz 


Billotte 
Blachette 
Boganda 


Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bouvier O’Coltereau. 
Bouxom 


Bricout. 

Briot 

Rrusset (Max), 

Bruvyneel, 

Burlot 

Buron 

Caillet (Francis), 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 


Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chrpentier. 
Charr: 
Chastellain, 
Chatena y. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Comimentry. 


Aisne 


Ont 


Conom 


Delbez. 
Deliaur 
Delmot 
Denais 
Denis 

Dord 


Deshor 


Devem 
Mlle D 
Diethe! 
Dixmic 


Dorey. 
Douala 


Dumas 
Dupraz 


Durbet 
Elain. 


Ferri 


Mich 
Fourche 
Fouqus 


Fouyet 
Frédér 
Fredet 


uarnie 


Flandin 


voté pour : 
bo. 


Deboudt (Lucien). 
Detos du Rau. 
Delacrenal, 


16, 
le 
Joseph). 
André) 


\gne. 


Desgranges, 


3. 


Detœuf. 


ÿ 
enesch. 

m, 


nommergue. 


Dronne 


(Joseph), 
(Joannès). 


Duquesne. 


Estèbe. 
Febvay 


Pierre). 

Jean- 

el). 

s-Duparc. 


ic-pupont. 
Maurice). 


Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 


r. 


Gaubert 


Pierre de). 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Dametie 
Dassault (Marcel). 


Fourcade jacques). 


Gaule 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky 

Guérard. 

Abbas 

hard 

GUISSOU Henri), 


Guiltton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Haibout, 

Halheguen. 

Haume=:ser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

kœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre {Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Levacher. 

Liautey (André). . 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskl 
Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 


Vendée, 


Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monle:l (André), 

Finistère. 


Montgolf'er (de). 
Montillot. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet,. 


Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Noche” 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi. 

Oop: Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palew:ki (Gaston), 
se.ne,. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine et-Oijse. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray, 

Peltre. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèctre (Emile). 
Benbahmed (Mos'efa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Campbhin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Mme Degrond, 
Deixomne. 


Penoy. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schaff, 


Ont voté contre: 


Dejean. 

Demusois. 

Denis (Aluhonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (IHamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Fl'urand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosn2t 

Goudcux. 

Corin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guiiie. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieurée. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail 


Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin. 
Schmittiein, 
Schneiter, 
Senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sou 
Sourbet, 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Traco! 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (Jules) 
Vallon (Loui:). 
Vassor 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve {de). 
Wasmer. 
Wolf. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Fr 
Lejeune (Max 
Mme Lempereur 


Senéchal. 
Le Troquer (A 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette. 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau (Rob: 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel Henri), \ 
Marty André). 
Mlle Marzin. 
Maton 
Maureilet. 


Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Méta ver. 

Meunier (Jean), 
Indreæt-Loiie 

Meunier (Pierre), 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marc 1}, A! 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quéuard. 


Mayer (Daniel), Sein 


Lenormand andré} 


1be, 


‘ 
1412 
L 
| 
FRET L 
Prélot. 
Priou. 
Puy. | 
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| 
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Barrivr 
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Mme Rabaté. 

Rabier. 

ReeD. 

Regaudie. 

Renard (4drien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Roug er. 

Sauer. 

Savary. 


MM. 
André (Adrien), 


Aubry (Paul). 


Aujoulat. 
Rabet (Raphaël). 
Badie 

Baylet 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Billères. 

Edouard Bonnefous 

Bourdeliès. 

Bcurzès-Maunoury. 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier, 

Chabenat. 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

Condat-Mgahaman. 

Coudert. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Pucos. 

Luveau. 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 


Schmitt (René), 
Manche, 

Segelie. 

Sibué, 

Signor. 

Sivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-\ord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tileux. 


N'ont pas pris part au vote: 


Félix-Tchicaya. 
Forcinai, 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey ‘Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Gavini 
Goubert. 
Hakiki 
Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
llugues :Emie), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues :Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jules-Julien. 
Labrousse. 
Lafay (Fernard). 
Lalorest. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Letourneau. 
Louvel 
Mailhe. 
Mamadou Konaté, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-léplat. 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France 
Mitterrand 


Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vatentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Nigay 

Ould Cadi. 

Rabah 
{Abdelmadjid). 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pleven (René), 

Queuil'e (Henri). 

KRamonet 

Raveloson. 

Révillon (Tony). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Sa'ah {Menouar). 

Saint-Cyr. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

sectélain. 

smaÏi!. 

Souquès (Pierre). 

Temple 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Maurice Vidllette. 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé. 
Corniglion-Molinier. 


Faure 
Fonluoi-Esperaber, 
Genton. 


Edgar), Jura. | Ihuel 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


256 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 
M. Raphaël Babet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 
MM. Hugues (André), Lafay, Médecin et de Montjou, portés comme 
* n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voler 


. pour », 


Sur la prise en conside: 


SCRUTIN (N° 784) 


ation du rontre projet 


de M Mallrret Joinville 


à la proposition relative à l'appel sous les drapeaux des surst- 


tares. 


Nombre des votants......... . 610 
Majorité absolue....... 306 
Pour 99 


MM 
Astier de La Vigerie 4°) 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Uise, 
Barthéleiny 
Bartolini. 
Benoist 
Seine -et-0ise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 


Charles) 


billat 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 


Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Lagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Pufour 

Dupuy (Marc). 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-t-Mose!le. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithv 

- rbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Aubry ‘Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 
acon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardor 

Bardoux 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens. 


(André) 
(Jacques). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Favet, 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Ga icier, 
Gautier 


Girard 
Gosnat 


Mme Grappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville :Alfred- 
Malleret 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘'Henri), Nord. 


Marty André), 
Mile Marzin. 
Maton. 


Ont voté contre : 


Baylet 

Bavr u. 

Beaumont ‘de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François), 
Benbahmed Mostefa 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 


Billiemaz. 

Billotte 

Binot 

Blachette. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Buuhey Jean). 
Bourdellès 

Bouret Henri), 


| Bourgeois 


Meunier ‘Pierre), 
Côle-d Or, 

Midol, 

Mora 

Mouton, 

Muller 


Musmeaux 

Noëi ‘Marcel}, Aube, 
Patinaud 

Paul Gabriel). 


Pierrard, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute Gabriel}, 

sauer, 

Signor 


Mme Sportisse 
Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles), 
lourré 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines 

Vergi 


IMme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


ourgès Maunoury, 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau, 
Brahimi (Ali). 


Hricout 
RBriffod 

Jriot 

Brusset (Max) 
Bruvneel 
jur:ot 

Buron 


idi (Abd-el-Kader). 


Francis). 
Caliot (Olivier), 
Capdeville 
Carlini 
Cartier (Gilbert) 
. .ine-et-Oise 
cartier Marcel), 
Lrôme 
Cassagne, 
Catoire, 
Latrice 
Catroux 
{ 
{ 


avellier, 
aveux Jean), 
:haban-Delmas, 


Chabepnat 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret 


| 
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Chassaing. Furaud. ‘Lecourt Nazi-Bonk Quiliet. Sesmaisons (de). 
Chaste!lain, Gabele. Le Coutaller. Nenon. Quinson. Seynat. 
Chatenay. | Gaborit. Le Cozannet. Nigay. Rabier. Sibué, 
Chevalliër Jacques). |Gai lard, Leeuhardt (Francis). Ninine. Raffarin. Siefridt. 
Chevigné (de). Galy-Gasparrou. Mme Lefebvre Nisse. Raingeard. Silvandre. 
Chr Garavel. (Francinei, Seine. Nocher. Ramarony. simonpet. 
€! Gardey (Abel). Lefèvre (Raymond), Noe (de La). Ramonet. Sion | 
Closterma | Garet (Pierre). Ardennes. Noël (Léon), Yonne. | Ravelosen. Sissoko (Fily-Dalx 
rt | (sarnier. Lefranc. Notebart. Raymond-Laurent, 
| Gau Legendre. Max) Olmi. Reeb. Sos. 
Co André), Gaubert ejeune (Sax), Oopa Pouvanaa. Regaudie 
tère | (Pierre de).  |Lemaire. Ouedraogo Mamadou Soult souquès (Pierre). 
| me Lemr - Reille-Souft. sourbet 
Colir Yves). Aisne. | Gaumont. Mine Lempereur. Ould Cadi. h 
Lenormaï M Renaud (Joseph), soustelle 
Commentry | æenormand (Maur €). Ou Rabah 4 . 

À | [éotard !de) - Saône-et-Loire. Taillade 
Condat-Mahatnan. | Gazier | éotard (de). (Abdelmad jid). Révillon (Tony). Teitgen (Pie 
Conombo | (Maurice). Le Roy Ladurie. Palewski (Gaston), ièrre- 
Conte Gernez. |Le Scieuour, Seine. 

Le Senéc Reynaud {Paul}. Temple. 
Cordonnier, Gilhet. Le Senéchal, Palewski (Jean-Paul) 
Coste-Floret (Alfred Godin. Le Geine-et-Ois | Ribère (Marcel), Thibault. 
.| (André Seine-el-Uise,. Alger Thiriet 
Haute-Garonne | Le Troquer (André). Pantaloni. 
(,osset Levacher. » Ribeyre (Paul), Thomas (Alexa 
6 ubert Levindrey val Radot Ardèche Côtes-du Nord 
Coudert | Gouin (Félix). Liautey (André). Paternot rade Rincent. Thomas (Eugcnr), 
Gourdon Mme de Lipkowski. Patria Ritzenthaler. Nord. 
Couinaud Gozard (Gilles). Liquard. »ebellie Rolland. Tinguy (de). 
| | qu Pebellier. j riteux 
Coulon | Gracia (de Litalien, Pelleray Rollin (Louis). la: 
Courant (Pierre). | Grimaud (Henri). |Liurette. peltre. Rougier. 
[Grimaud (Maurice), Penoy Rousseau. 
Crouzier, Grousseaud, Louvel. Petit (Eugène- Saiah (Menouar). Turmes. 
Dagain Grunitzky. Lucas Saint-Cyr. lv 
Guérard Lussy (Charles) Claudius). ÿE Ulver. 
Daladier (Edouard), Mabrut. Petit (Guy), Basses- Saivre (de). Valabrègue. 
Darne {te Gueye Abbas. bert Pyrénées. Salliard du Rivault, Valentino 
Pants G Mailhe. Pfimlin. Sanogo Sekou. Vallon (Louis). 
SoincetOhe. Guissou (Henri) Malbrant. Pierrebourg (de). Sauvajon. Vals (Francis). 
t-Oise. ! Mall Pinay. Savary. Vassor. 
David (Marcel), Guitton (Jean), allez. ave 
Landes. Loirc-Inférieure. Mamadou Konaté. Pineau. (Aïbert) 
Deboudt (Lucien). Guitton (Antoine), Mamba Sano Pinvidic. x 
(Be Plantevin. Bas-Rhin. Verdier. 
De rre Vendée. Manceau (Be rnard}), Ve il 
Defos du Rau. Guthmuller. Maine-et-Loire. Pleven (René). Schmitt (René), | CFREUT. 
Man”se Véry (Emmannel) 


Degoutte 

Mme Dbegrond, 

Deixonne. 

De 

Dela nal. 

Delbez 

Delbus 

De 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

andré), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detoœuf, 

Devemy. 

Devinat 

Dez lds. 

Dicko (lamadoun). 

Mile Nienesch. 

Diethelm. 

Pixmier. 

Domimcrgue. 


Porey. 


(Yvon). 


(Joseph) 
praz (J annès). 
buquesue. 

Purbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 


Hakikt 
Halbout. 
Halleguen, 
Haumesser, 


| Hénauit. 


| Lebon 


| 

Laplace. 
I 


Ilenneguelle. 
Hettier de Boislambert 
Heuillard 
Houpaouet Boigny. 
Huet 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
And.é), Ssene. 
Hulin. 
lutin- Desgrées, 
isorni 
Jacquet 
Jacquinot 
Jaquet (Gérard), 
Jarrosson 
Jean ‘Léon), 
lean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 


Hérault 
Yonne. 


Kauffmann 
Kessous (Youcef). 


lock. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labarbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

La 


(Bernard), 
Laforest. 

Mme Lais:ac. 
Alle 
Lamarque-Cando. 
Lanet 


niet (Joseph. 

(Pierre-Olivier) 

vurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 

Le Bail. 


Joseph-Pierre), 


Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

| Maurellet. 

Maurive-Bokanowski. 

Maver (Daniel), seine. 

Maver (René), 
Constamine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

| Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-sèvres. 

Mélayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moatt. 

Moch !Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Fimistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

|Montjuu (de), 

Morève. 

Morice 

|Moro-Giafterri fe). 

Mouchet 


Moustier (de). 
Movnet. 
| Mutter (André) 


iNaegelen (Marcel). 


Pluchet 

Mme Poinso-Chapriis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 


Queuille (Henri). 


Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

se crétain. 

Segelle, 

Senghor. 

Serafini. 


Viatte. 

Vigier, 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikbia. 


Wont pas pris part au vote : 


MM 
Bendjetloul. 


Bessac. 
Frédéric-Dupont. 


di gt Mokhtar 


Ranaivo. 
[si 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé. 
Corniglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 
Genlon, 


{huel. 
Saïd Mohamed Che kh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. \ 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de ecrutin ci-dessus. 


614 
308 


515 


ont été reclifiés conformé 


À 
1414 
| 
| 
| 
Douala | 
Doutreltet. | 
Draveny. | Î 
j Dronne. | 
Dubois, | 
| 
| 
} | 
Fvrard. 
Fabre 
Faggianeln 
Faraud 
Faur Maurice), Lal. 
| 
| | 
| Pierre) 
Flandin (Jean-Michel 
Pouchet 
Pourcade | 
| | 
Frugier, Lecanüets 
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SCRUTIN (N° 785) 
sur la prise en considération du contre-projet de M. Triboulet Ont voté contre : 
à la proposilion relative à l'appel sous les drapeaux des sursi- 
taires. MM. Conte (, e Abbas 
Abelin La r À d 
Aù (Ahmed), Cx (Alfred) 
| Coste Floret {Paul}, Henri) 
Apiti Couston {Paul). Hakik 
Arbel lier. Coutant (Robert). Halbou 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Arnal Crouz Henne: 
Aubame., Da rain lard 
AUDan (A hifle). Da ad (Edouard). iphuut 
Aubin (Jean). Dirou Hugues 
Ont voté pour : Da-id ‘Jean-Pan!), Aines-M 
Aujoulat. Seine-et-Uise André). Seine 
Astier de La Vigerie (d') { Febvay. Mignot. Babet (Raphaël) Landes - 
1 er (Robert), Ferri (Pierre). Moatti. Bec Dehoud Lucien) lutin-Desgrées 
seine-et-Oise. Flandin (Jean- Molinetti. Badie. Defferre. 
Burdon (André), Michel). Mondon Bapst Defos du Rau Louis). 
BarraChin. Fouc het. Monsabeït (de). Barangé (Charles), Degoulte 
Barrès. Fouques-Duparc, Maine-et-Loire. Mine Degrond. |, 
Barthélemy. Fourvel. Moutcn. Barbier. Deixonne le n ‘Léont, Hérauit 
partoliné. Mme François. Muller bardoux (Jacques). Dejear 
Bech r Sow. Nisse De;achena bert 
(Char Furaud. isse. Barrot. De'hez 
Renoit (Alcide), Marne. | Garnier Ncël (Marcel), Aube. cos [Ki \oucef) 
(de). Gaubert. Palew<ki (Gaston;, (tôt. Donais eph). | 
e1gasse. Gaulle (Pierr Seine. Bé“hard (Paul). ! 
Bernard. on). Palewski (Jean Paul), Béche Emile). De André), [Laborbe 
Besset. Cautier. Seinet-Oise. Dordos 1e. {Labrousse 
Bignon. itier. Pasteur Vallery-Radot. Depreux (Edouard). |Lacaze (Henri 
e Georges (Maurice). Begouin. Leshoz [La Chambre (Guy) 
Gilliot Pal naud Ben Aiy Cherif. Desson. Lacomt | 
Giovoni. Rénandi (François). Lacost 
+ Godin. Béné (Maurice) Laforest 
Golvan. Bengana (Mohameiä). + ju'ds Mme Laissae. 
Gosnat lerra . Ben Tounès. ad Lalle 
Boutavant. Pinvidic. Berthet Dicko (lHamadoun). 
houvier O’Cottereau. Prache. Bettencourt Mlle Fienesch, Lamarque-Cando. 
Brault Gracia (de). Prélot ettencourt. Dixmier Lanet (Joseph-Pierre), 
Bricout Mme Grappe. Mme Prin (pen. Domnergue Seine 
Briot, Gravoille. Prou Bidau't Georges). Dorey. Laniel (Joseph). 
Cachin arcel) s$e Prot houirellot, Laplace 
Cagne. Mme Guérin (Rose). |pux. tte Draveny. Laurens (Camille), 
Cailet (Francis). Quinson. Boganda. Dubois. Leurens bert) 
amphin, Mme Rabaté, aurens ’Robert), 
Guyot Raymond). Raingeard. € Héouard, Bonnefous. (Joseph) Avevron. 
Casanova. Halleguen. Renard (Adrien\, Dupraz ‘Joannès), Le Bail, 
Castera. Haumesser, Aisne Bouhey (Jean). Duquesne Leranuet. 
Catroux. Hénauit. Bourdellès Lecourt 


Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot. 

Comme niry. 
Costes ‘A'fred), Seine 


Purre Cot, 
Couinaud. 
Cou.on 
Crstofol, 
Dimette 


(Marcel). 

Da ille. 

Deliaune. 

D. 

Denis (Atphonse), 
H'iu'e-Vienne, 


Deigranges, 
Diethelm. 
Duane 


(Mare). 
et 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
\dère. 

n (Etienne), 


Hettier de Boislambert 

Huet. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

krieger (Altred). 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Liret. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Meunier (Pierre), 
ôte-c'Or. 

Midoi. 


Nord 


Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. * 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

sauer 

schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynal. 

Signor, 

sou. 

soustelle. 

Mme >por isse. 

lhiriet. 

Thorez (Maurice), 

lillon {Chanes). 

rourné 

lourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Liver 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Vigier. 

Villon 

Wolff 


(Pierre). 


Zunino. 


Bouret (llenri) 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 


Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Briffod 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi :Abdeji-Kader). 
Catilavet 

Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 


seine-et-0ise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Cavelier. 
Caveux 
Chabenat 
Chamant 
Chartot (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing 
Cha:tellain. 
Chevallier (Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Coffin. 
Colin 

Finistère. 
Coiin ‘Yves), Aisne. 
Conda!-Mahaman, 
Conombo, 


(Jean). 


Durr:ux, 
Duveau. 
Elain 
Estèbe 
Evrard. 
Fabre 
Faggiane'li. 
Faraud 


Fé'ice :de). 
Falix Trhicaya, 
Florand. 
For:inal 
Four:ade (Jacques). 
Fouvet. 
Fredet 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Ga!y Gasparrou. 
Garavei 
Gardey 
Garet 
Gau 
Gavini. 
Ga7ier, 
Gernez. 
Gosset. 
Goubert 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles. 
Grimaud !Henri). 
Grumaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky, 
Guérard. 


{Maurice), 


(Abel), 
Pierre). 


Faure (Maurice), Lot. 


Le Coutaller 

Le Cnzannet 

Leenbhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Francine) (Seine), 


Lefèvre ‘Ravmond), 
ardennes 

Leienne Max). 
Lempereur. 
Lenormand (Maurice}, 
Léotard tde\ 

Le Rav Ladurie. 

Le Sciellon 

Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 


Levacher 

ire y, 
Liautes (André), 
Litahen. 


Liurette, 

Loustau 

Lou-taunau-Lacau. 

Louvel 

Luras 

Lusey (Charles). 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Marlhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Mance in (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat, 


à 
1 
bre 
| | 
| # 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 
| 
| 
ner 
| 
| - 
| # 
| 
| 
| | 


1416 ASSEMBLEK NATIONALE — 1% SEANCE DU 21 MARS 1952 
Masson (Jean). Oule Cadi. Schaf. ) 
Massot (Marcel). Ou Rabah Schmitt (Albert 
Maurellet Bas-Rhin. SCRUTIN (N° 788) 
laver (banlel) Seine. | Pantaloni, — Vous. Sur l'amend t de M. Billat à la proposition relative à 
Mayer (René). Paquet. Manche. 
tantine. Pe Schneiter. sous les drapeaux des sursilaires (Jeunes gens renonçant au béné. 
Mazel lier, schuman (Robert), lice du sursis). 
Matter beitre. Moselle. 
Mazuez (Pierre- l'ency. Schumann (Maurice), 
Fernand), Perrin Nombre des 596 
Meck lelit (Eugène- Secrétain. 
Mé lecin. Clau lius). Segell!e. Majorité 29 
Méhaignerle. Petit (Guy) sses- | Senghor. 4 
Mekki Pyrénées. Sibué. kh Pour l'adoption. . 99 
Mendès-France. Pflimlin sidi el Mokhlar, Er 
Menthon (de). Perrebourg (de). Siefridt. Contre . 
Mercier (André-Fran- | Pinay silvandre. 
çois), Deux-Sèvres. | Pinean. simonnet. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Métaver Plantevin. sion 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 

Varnaée. 
Minjcz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mon n 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mortel (Eugène), 


Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfler (de). 
Muntillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Merice. 
Moro Giafferri (de). 
Mou “hu 
Moustier (de), 
Moynet 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
nine. 
Nor (de La). 
Note bart. 
Olmi 
Copa Pouvanas. 
draogo Mamadou 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bendjelloul, Bessac et Frédéric-Dupont. 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Roisdé 
Corniglion-Mo:inler. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionaïe, et M. André 


Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuls. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
‘Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reilie-soult. 
Révi'lon (Tony), 
Rey. 

Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

saivre (de). 

Sal!iard du Rivault. 


sauvajon. 
Savary. 


Faure (Edgar), Jura 


Fonlupt-Esperaber, 
Genton. 


Mercier (Uise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des (687 


Majorité 


Pour 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 


l'adoption... 238 


403 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Sissoko (Fily Dabo). 

Ssmaïl, 

Solinhae, 

Souquès (Pierre), 

sourbet. 

l'aillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

lhibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 
N 


ord. 
linguy (de). 
riteux. 
Toublanc. 
Tracol. 
lremouiihe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino, 

Vaile (Jules). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatlte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Inuel. 
sal Mohamed Cheikh 
rirolien. 


MM, 
Astier de la Vigerie (4) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Bulat, 
Billoyx. 
Bissol. 
Bonte (Florimend), 
Boutavant. 
Brau!t. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Lesure. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbel'ier. 
Arnal, 
Aubime, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme Françuls. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin, 
Maton, 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Lénard :François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villcn (Pierre,, 
Zunino. 


Bouhey (Jean). 

Brurdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottercau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant, 


| | | 
| ee | | 


| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 21 MARS 1952 


Jean) 
rlot (Jean). 
— tier. 
uharre!. 
Chastellain. 
stenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
lin {André}, 
Finistère. 
colin (Yves), Aisne. 
commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte, 
Cordennier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


ault. 
Ccudray. 
Couinaud. 
Coulon. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 

Dagain, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre 

Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm 

ommergue. 

Dore. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Juesne, 


= 


— — 


FaggianelN. 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Pélice_(dey. 
Félix-Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 


Fouchet. 
lues-Duparc. 
urcade { 
Jacques). 
Frédéric-Gupont. 
Fredet (Maurice). 
ugier. 
iraud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gai! ard 


Püj-Gasparrou, 


Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

üazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gceubert. 

Gouin (Féiix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférienure 

Guüitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Ilenneguelle, 

Heltier de B.islam- 
bert 

Heuillard. 

Houphouet-Boigng. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Jugias. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauf!mann. 

Kessous (Youcef). 


Kœn:£g. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel. 

Lucas, 

kussy (Charles). 
Mabru!. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Müilhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadon Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Masso. (Marcel. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mayer ‘René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mon<abert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 


Nigay. 


Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Ofmmi. 

Oopi Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier, 


S'est 


M. Prélot. 


Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon {Tony). 
Rey 
tevnaud (Paul), 
tibère (Marcel), 
Alger. 
Rihevre (Paul), 


Ardèche, 


Rincent 
Ritzenthaler 
Rolland 


Rollin (Louis). 
Rousselot 


Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sckou, 

Sauvajon. 

Savarw. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 
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si) 

si 

suvandre 

t 

Sissoko (Fir-Daho), 

s 

ruès (P 

sourbet, 

lattlade 

leitg (Pierre- 
Ha 

letu} 

La 

et 

Lhomas (Al idre), 
Côtes-du-\on 

m (Eugi }, 
Nord 

linguy (de 

liteux 

lo \ 

Fra 

lhe 

Friboutet 

lurines. 

Uiver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

\ 1 on Louis 

Vals (Francis 

Vassor 

Vel ara. 

Vendroux., 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Viaite, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice Violletle. 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 


Yacine (Diallo), 


Zodi Ikhia, 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MN. 
Bendjelloul. 
Bessac. 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat 
Chassain£g. 


Excusés ou absents par 


MM. 
Boisdé 
Corniglion-Molimier. 


Coudert 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine el-Oise, 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 


Faure ‘Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


Genton, 


| 


Lbevinat 


| Dezarnaulds 


huel. 


1 Mohamed Cheikh, 


| 
lirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Andrg 


Mercier (Oise), 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue.......... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés confor. 


| 
br 
Pluchet, 
Ranaivo 
Sidi el Mokhtar, |: 
Kir | 
Klock 
- 
IFTOUX, 
veau, 
lait cons : 
vrard 
| | 
VID 
... 72 
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Catroux. Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. 
Cavelier, Flandin (Jean- Lanet (Joseph-Pierre), 
SCRUTIN (N° 787) Cayeux (Jean). Michel). Seine. 
Chaban-Delmas, Florand. pu goseph). 
, ic elativ Chabenat. Forcinal. pie (Pierre-Olivier). 
Sur l'amendement de M. Billat à la proposition relative à l'appel ue Fouchet. Laplace. ) 


sous les drapeaux 


des sursilaires 


vembre par celle du 15 août). 


Nombre des 


Majorité abso 


Pour 
Contre 


votants.. 


l'adoption 09 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 
et-0ise. 
larthélemy 
Barlolini 
Benoist (Charles), 


Seine-et-0ise 


Benoit {Alcide), Marne 

hHesset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Houtavant. 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagyne 

Camphin 

Lasanova, 

Castera 

Cerm ce. 

Césair 

Cha: nb: run (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot 

Cosles Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 


André (Adrien), 


>> 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gaulier. 

Giovoni 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot — 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

— (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de;. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Héné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 


ville (de). 
ben Tounès, 

Bu isse 

Berthet 
Bettencourt. 


Bichet (Robert). 


Bidault (tLeorges). 
Big 

Bilières, 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot 


Blachette. 
Boganda. 


Remplacer la date du 1% no- 
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Bechir S0ow. 

Be juet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François) 
Benbahmed (Me 1stefa). 


Cadi (Abd-e!-Kader). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Hoca. 

Rochet (Walde:k). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bilouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourde!ies. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Collereau. 
Bouxom 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Eriflod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 


Ilavet 


ot (Olivier). 


{ ‘arti er (Gilbert), 
eine-e 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 

Catoire. 


Catrice. 


Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Crupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Kloret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
De:granges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
DezarnauWs. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duqt 1esne. 
Durbet. 
Durroux. 
Di veau. 


Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice tde). 

Félix Tchicaya. 


Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredel (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller., 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguefle. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Seine 


Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice), 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le £ciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépla!. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 


1111: 
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À 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
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| 
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| 
MM 
Abelin | 
| Ait Ali (Ahmed). 
| 
e 
André Ferrer, 
Meurthe-et-Mosclie 
n'honioz, | 
| 
rbellier, | 
ba \ ‘Achille). | 
ubry | | 
| | 
ij | 
bet ‘Raphaël 
Baron Caillet (Francis), 
indie ue 
Bar Charles) Evrard. 
Fabre. 
Barbier — | | Faggianelli. 
Hard andré). | | 
Bardoux (Jacques | 
Barra 
| | 
Barriver, 
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montel (Pierre), 

Rhône. 
Mont (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
e, 

orice. 

jatterri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mu! ter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni. 
Nenon. 


Noël Yonne. 


(x Pouvanan. 

Qurdraugo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Gaston), 


paies Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet, 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray, 

Pelt re. 

Penoy. 

Perrir n. 

it (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Plimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Polnso-Chapuis 


Prache. 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 


Segelle. 
Senghor. 
serafini. 


Priou. Ssesmaisons (de). 
Pupat seynat. 
Puy. Sibué. 
Quénard. Siefridt. 
Queuille (Henri). Silvandre. 
Quilici. simonnet. 
Quinson. Sion. 
Rabier. Sissoko (Fily-Dabo) 
Raflarin. Smaïl. 
Raingeard. Solinhac. 
Ramaron y. Sou. 
Ramonet. Souquès (Pierre). 
Raveloson. Sourbet. 
Raymond-Laurent. Soustelle. 
Reeb. Taillade. 
Regaudie Teitgen (Pierre- 
Reille-Soult. Henri). 
Kenaud (Joseph), Temple. 

Sañne-et-Loire. Thibault. 

l'hiriet. 


Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


hi re (Marcel), Thomas (Eugène), 
Iger. Nord. 

(Paul), Tinguy (de). 
Ardèche. Titeux. 

Rincent Toublanc. 

Ritzenthaler. Tracol. 

Roland. Tremouilhe. 

Rollin (Louis). Triboulet, 

Rougier. Tarines. 

Housseau. Ulver 


Rousselot. 


Salah (Menouar). 


Saini-Cyr. 
Saivre (de). 


Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 


sälliard du Rivault. Vals (Francis). 


Ssmson. 


Sanogo Sekou. 


Sauvajon. 
Savary. 
£chaff. 
Schmitt 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 


Manche. 
Schmittliein. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 


Moselle 


Schumann (Maurice), | W 


Nord. 
Secrétain. 


Albert), 


Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte, 

Vigier. 

Villara. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

asiner, 


Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Prélot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Pendjelloul, Bessac, Ranaivo et Sidi el Mokhlar. 


Excusés ou absents par congé: 


Corn:2lion Molinlier, 


Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


Genton. 


Thuel. 
Saïd Mohamed Chelkh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANES. &@6 
Majorité 


Contre 


2%: 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement 


de M. 
sous les drapeaux des 


SCRUTIN (N° 788) 


sursilaires 


Manceau à la proposit 
(Etudiants ayant le 


rela'ive à l'appel 
brevet de 


la P. M. S.). 
Nombre des votants.......... 
99 
501 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 

MM. |Dupuyz (Marc). Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie (d';!/Mime bDuvernois. Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert), Mme Estachy. Midol. 

Seine-et-Ois Estradère Mora. 
Barthélemy. Fajon (Etienne). Mouton 
Bartolini. Fayet Muller 
Benoist (Charles), Fourvel Musimeaux 
Seine-et-Oise. Mme François Noël (Marcel), Aube, 
Benoit {Alcide), Marne.! Mine Gabriel-Péri, Patinaud. 
Besset. Mme Galicier. Paul (Gabriel 
Billat. Pierrard 
Billoux. Mme Prin 
Bissol ke Pronteau 
Bonte (Florimond). Prot 
Boutavant. Mine Rabaté 
Brault Cravoille Renard (Adrien), 
Cachin (Marcel), A 
Cagne. renier (Fernand) Roca 


Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demuso!s 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ducios (Jacques). 
Dufour. 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Rartier. 
Barrct 
d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 


Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinvile (Alfred 
Mal'eret). 

Kriege.-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamp= 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 


Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André)! 

Mile Murzin. 

Maton. 


Ont voté contre: 


Bavrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche :Ernile). 
Bechir Sow., 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blache 

Bogan« 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 


Rochet {(Waldeck). 
tost blatt 


Roucaute (Gabriel). 


Mine Spor! e 

Th (Ma €) 

T'i \ (Lharies) 

lou 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Le 
Cout er 

Véd 


joutbhien. 

Bouvier O Cottereau, 

Brahiroi (A). 

Bri it 

Briffod 

Briot 

Brusset :Max) 

Br 

Burlot 

Buron. 

\bd-el-Kader] 

{ t 

Lailet (Francis) 
Olivier). 

{ 1pde ville 

Larini 

Cartier (Gilbert), 
Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Catrice 

Catr X. 

Cavelier. 

Cayet 1X Jen 

Chaban- be 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 


ve 
re), 
CS 
Nigay. 
Ninine. 
- 
Nisse. 
Rocher. 
N 
| 
CT 

| 
Sauer ÿ 
Sig 
| | | 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Zunino. 4 
| . 
MM. 
| 
| 


Barrier, 


| goganda. 


ICatrice. 
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Chevailier (Jacques) 


CLhevigné (de), 
Christiaens, 
on 
Ciostermann. 
Cochart, 
lou 
Colin ‘André), 
Yves) Aisne. 
Comimentry. 
{ Mahaman. 
Lo 
{ er 
CG Florer (Alfred), 
Ha nne 
C Floret 
{ 
Co 14, 
C 
Co t (Plerre). 
‘Paul). 
nt Robert). 
{ 
D 
Daladier (Edouard), 
Da lie 
Dirou 
Lbassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
ne 1.401 
David (Marcel), 
| 


De it (Lucien). 
du Rau, 


Mine begrond. 


Dommergue, 
Dore v 
Douala. 
Doutrellot. 
Drave ny, 


Joseph). 
Du :Joannès}, 


Fla 
Evrard. 
ba 
Fa 
Fa Maurice}, Lot 
y 
} lo 
a. 
Fia \ (Jcan- 
d 
Dupare. 


(Jacques). 


Nunont. 
vdet (Maurice), 


\Furand. 
|\Gabelle, 


|aborit. 
| 


Gaittard. 
[aravel 
ardey (Abel). 
lsaret (Pierre). 
l'arrmier. 
‘au 
‘aubert 
aul Pierre de). 
mont. 
VIN, 
(Maurice). 
n 


(Félix). 
‘ourdon 
rard (Gilles). 
Henri). 
(Maurice), 


1 re-Inférieure, 
seaud. 
ird 
| rd. 
in 
(; n (Jean), 
! e-Inférieure. 
suitton (Antoine), 
| Vendre 
JGulhmuiler, 
Hakik 
la bout 
leguen. 
|Hhaumesser, 
| Hénaut. 
| Henneguelle. 
‘uther de Boislambert 
|Houphouet-Boigny. 
lu 


llugues ‘Ermnile}, 

| \ipes Maritimes). 
ilugues (Joseph- 

| André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 


'quet (March, 
| seine et-Marne. 


la-quinot Louis). 
jaquet Gérard), Seine 
jarrosson 

jean Ifon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
jubert, 

jugias 

|J julien. 

y 


[Kautfmann. 
kessous (Youcef}, 

[ho nig 

Krieger {Alfred}. 
|Kuehn (René). 
Labrousse 
Lacaze (tlenri), 

La Chambre (Guy}, 
La ‘mbe. 

Lacoste, 

\'ay (Bernard), 
Laforest 


Mine Lalssac, 


Lamarque-Cando. 
Lanet (Josepn-Pierre), 


el {Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lapiace. 

Laurens (Camille), 


|Lecourt 
|Le Coutalles. 


Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lezendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

\ine Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

| sete.lour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Froquer 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Li ju 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lou vel 


ssy (Charles). 


Mabrut 

Magendie. 

Marthe 

Malbrant. 

À 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


elln. 
Marie André). 
Martel (Louis}, 
ilaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 


| Maurice-Bokanowski. 
Dsniel), Seine. 


Mayer 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaiïgnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
coisi, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti,. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy}, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de): 

Montillot 

Montjou {de). 

Morève. 

Moriece 

Moro Giaflerri (ée}, 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel}, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine., 

Nicsee 

Nocher, 


Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi 


Ou Rabah. 


(Abdelmadjid}. 
lalewski :Gaston), 
Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patria 
Pebellier. 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel 
Ptlimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinse-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priuu. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quiliei. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin, 


Raingeard, 


Basses- 


Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-iaurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah (Menouar), 


Samson, 

Sanogo Sekou., 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schnerïter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrtltain. 
Segelle. 

serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 


Simonanet. 

Sicn. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

srmañl. 

solinhac, 

Sou. 

souquès 

sourbet. 

so isteile. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alex 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene) 
Nord, 

Tinguy 

liteux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francs). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 


Pierre). 


ndre), 


(de). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bouxom. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bendjelloul, 
Bessac. 
Conom bo. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Nazi-Boni 
Ouedraogo Mamadou, 


Lenormand (Maurice}).|Ribère (Marcel), 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Alger 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé. 
Cwrmiglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura 
Fonlupt-Esperaber. 
Genton. 


Ihuel. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


616 


Majorité 309 
Pour 99 


Contre 


917 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectilés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur 


v 


Bé 


-2- 


| 
Copa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
| 
| 
| 
: | 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
| Salliard du Rivault. " 
| | A 
as 
AU 
AU 
Ba 
fa 
Ba 
Ba 
| Ba 
Ba 
Ba 
| 
| 
| Dejean | 
Delbez 
Delbss : Yvon), E 
Delcos 
Deliaune, | 
Der André), | - 
Dordogn: 
Desgranzes. | - 
+ hors. 
| 
| Detæœuf. B 
| d De vi my, 
Devinat 
Dicko :Harmadoun). 
Mile Dienesch, 
D x er | 
D: | 
Dubois. 
Du | 
Du | | | 
| Durbet 
\ Durroux. | 
| 
| | EE | 
| | 
| | À 
| 
| 
| 
| Aveyron, 
| 
« 


0). 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1952 1421 
Moatti. Prigent Tanguy), Sibué 
Moch (Jules), Mme Prin. Signor. 
SCRUTIN (N° 788) Molinatti. Priou Silvandre. 
yr l'amendement de M. Raingeard à la proposition relative à l'appel (Fity-Dabo), 
Monsabert (de). Puy sou 


+ les drapeaux des sursilaires (Ouverture de deux périodes 
vioquées de P. M. S.). (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants......... 611 
Majorité absolue........... 306 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
arbellier. 


Arnal 

astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Bechir S0W. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
scine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Henouville (de), 

Bergasse. 

Bernara. 

Berthet. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Bricout. 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 
gne. 

Cailiet (Francis). 

Camphin. 


Capdeville. 

Carlini 

r (Marcel), 
rome. 

Casar Va, 

Ca:tera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chat Delmas. 


Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charr 

Chat nay. 

Chausson. 

Qerric 

Chup: 

Closter rnann. 
hart. 


Ont voté pour : 


Coulon. 

Cuutant {Robert}, 

Cristotol. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux ‘Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Fura 

Mine Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gsumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 


Mme Guérin (Rose). 


917 


Guiguen. 

Guilie 

Guislain. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénaut. 

Henneguelle 

Hettier de Bois lambert. 

Huel. 

Jacquet {Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet ( Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville {Alfred 
Mallerel). 

July 

Kauffmann. 

Kœn:g 


Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ({lierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ic:nri), Nord. 

Marty (André). 

Mlie Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer Daniel), Seune. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 


Montalat. 


Montel (Engène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Muller. 


Musineaux. 
Naege:en (Marcel). 


Nenon 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 


Notebart. 

Palewski 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

Pasteur Valicry-Radot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pclleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvidic, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 


(Gaston), 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Fenard ‘François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bettencourt 
Bichet 
Bidault ;Georges). 
Billères 
Billiemaz. 
Blachetlte, 
Boganda., 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Caïllavet. 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 


Que! ard. 

Quinson. 

Mine Rabaté, 

Eat er 

Raingeard. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ren \ Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Rey 

Rinvent, 


| Ritzenthaler. 


Roca. 
Ro: het (M al le ck). 


Rosenblatt, 
Roucaute (Gabrielf. 


Rousseau, 
Samson, 
Sanogo Sekou, 
“auer 
Savarv. 
Schmitt 
Manch 
Schmi ittle in. 
Segi lle 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
seynal, 


(René), 


Ont voté contre: 


Cataire. 
Catrive 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chmant 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Crevallier (Jacques). 
Chevigué (de). 
Christiaens 
Colin ‘’André), 
Finistère. 
Colin Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 
Conombhe., 
Co<te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coudray. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David ‘Jean-Paul), 
Sseine<t-Oise, 
Deboudt ‘Lucien). 
Lefos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Lelmotte. 
Denais Joseph), 
LCenis (André), 


Dordogne, 
Deshors. 
Detœu’, 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Lommergue. 
Dorey. 

Douala, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Jounuès). 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 


soustel'e 


por tisse, 


(A'ex ire}, 

Cote 
(Eugène), 
rh Maurice 
CI 
Tou 
r 
Fril el 
(| 
Mn 
Vallon (L \ 
Vals Fra 
Ve et, 
Vendroux 
Verdier. 
Ve 
Vermeersch, 
Véry ; Emmanuel!) 
\i r 
Villon (Pierre) 
Wagner 
W a 
Ya \e 0) 
Zun ino 
Fabre. 
Faggianel!f 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de) 
Félix-Tchicaya, 


Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Ga<parrou. 

Garavel. 

Gardey 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gosset, 

Goubert 

Grimaud 

Grimaud 
Loire-In! 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 

Gui ‘hard. 

(Henri). 

‘Antoine), 


(Abel). 
(Pierre). 


(Henri). 
{Maurice}, 
trieure, 


Halbout 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
A Ipes Maritimes. 


Hutin-Desgrées. 


Juglas 

Jules-Julien 

Kessous (Yo 

Kir. 

KIock 

Laborte. 

Labrousse. 
(Henri) 

La Chambre (Guy) 

Larombe, 

Lafay (Bernard), 

La!crest 


ucef). 


Lacaze 


4 
| 
à 
: 
À 
+ 
| 
| 
| 
1 
Vendée. 
Takik 
à 
André), Seine, | 
Hu!in 
| Isorni 
Jacquinot {Louis}. 
| Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Coffi 
Cogniot | 
Commentry, | 
Conte 
Cordonnier, | 
Costes ‘Altred), Seine. 
Pierre Cot, | 
Couina ud, — 
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Lalle Mayer (René), Paquet. Salliard du Rivault. Simonnet, Turines. 
Lanet ‘Joseph-Pierre),| Constantine, Paternot, Sauvajon, Small. Valabrègue 
seine Pebellier. Schaff. Solinhac. Valle Jules 
Laniel ;Joseph}, Meck. Peitre. Schmitt (Albert), Souquès (Pierre), Vase la 
Lapiace Médecin. Penoy. Bas-Rhin, Sourbet. 
Laurens Camille}, Méhaignerie Perrin. Schneiter. Taillade. Velonjara. 
Cantal Mekki Petit (Eugène: Schuman (Robert), |Teitgen (Pierre- Verneuil, 
Laurens (Robert}, Claudius). Moselle. Henri). 
Aveyron. enthon (de). vetit (Gt Schumann (Maurice), | Temple. illard. 
Lecanuet. Mercier (André-Fran Nord. Thibault. Villeneuve (de). 
Lecourt Çois), Deux-Sèvres. Secrétain, Tinguy (de). Maurice Viollette 
Le Cozannet. Michaud (Louis), Pierrebourg (de) Senghor. Toublanc. Wasmer 
Mme Lefebvre Vendée nr st Sidi el Mokhtar, Tracol. Zodi Ikhia. 


Francine), Seine. Mitterrand. Siefridt. Tremouilhe, 


lèvre Moisan. 
Li (Raymond), Monin Pleven (René), 
Aruennes, 


ormand ( | Monteil (André), Pluchet. 
Finistère ) Mme Poinso-Chapuis. 

Ro Ledurie. Montel (Pierre), Pupat. N'ont pas pris part au vote: 
Rhône Queuille ‘Henri). 
Montgolfier (de). Quilici. 

— Montillot. (de) Raffarin. MM. Bessac. nt 
ey (André) Montjou (de). Ramarony, Bendjelloul. Coudert. 

Litalie Merève. Ram net, 
Loustaunau-Lacau Morice Ranaivo. 
Moro Glaflerri (de) |Raveloson. 
Lucas. Mouchet. Raymond-Laurent, Excusés ou absents par congé: 
Maga Hubert) Moustier (de). Reille-Soult. 
Mallhe r Moynet. Révillon (Tony). 
Marnadou Konaté Multer (André). R'ynaud (Paul). MM. Faure (Edgar), Jura Ihuel. 

Mamba Sano Nazi-Boni. Ribère (Marcel), Boisdé. Fonlupt-Esper Saïd Mohamed Cheikh 
NE Alger. Corniglion-Mulinier. Genton. Tirolien. 

Maine-et Loire, Noe (de La). Ribeyre (Paul), 
Marcellin Olmi. Ardèche, 
Marie (André). Oopa Pouvanaa. Rolland. 

Martel (Louis), Ouedraogo Mamadou. |lRollin (Louis). N'ont pas pris part au vote: 

Haute-Savoie. Ouk Cadi Rousselot, 
Martinaud-Déplat, Cu Rabah Salah (Menouar). 
Masson (Jean). (Abdelmadjid). Saint-Cyr. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. André 


Massot (Marcel). Pantaloni. Saivre (de). Mercier (Oise), qui présidait la séance, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 


2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 41° SÉANCE 


CT) 


2° Séance du vendredi 21 mars 1952. 


Amendement de M. Lahorbe: MM. André Francois Mercier, le 
SOMMAIRE secrétaire d'Etat à la guerre, le président de la coimtnission, — 
Adoption. 

Sur la proposition de résolution: M. Malleret-Joinville, Mme Lem- 
2 — Excuse et congé ({p. 1424), pereur, MM. André-François Mercier, Soustelle. 
Adoption, au scrulin, de la proposition de résolution modifiée, 


1. — Procès-verbal (p. 1424). 


3, — Demandes d'interpellation (p. 1424). 


6. — Revision administralive de certaines pensions civiles et emill- 
taires. — Discussion d'une proposition de loi (#. 1:33). 


4 — Réponses des ministres à des questions urales (p. 1424). 


Question de M. Denais (n° 4), de M. Minj»z (n° 5), et de 
MM. Le Coutaller, rapporteur; Mme Lempercur, M. Jean-Moreau, 


M. Boutbien (n° 6): retrait. 

secrétaire lat au budgel; Badie, président de la commission; 

Question de M. Nocher sur l'attitude d'un prélet à l'égard d'un kœænig, Ma:sot, rappo jour pour avis la ds 

parlementaire: MM. Marceliin, secrétaire d'Elal à Ja présidence du 
conseil; Nocher. 

Question de M. Pjerrard sur la création d'un privilège fixal 


Retrait de ; ordre du jour de la praposition de loi, par applica- 
tion de j'article fer de la loi du 31 décembre 1951. 


en faveur do l’enseignement confessionnel: MM. André Marie, Rappels au règlement: MM. le président de la commission, le 
ministre de "l'éducation nationale; Pierrard. rapporteur, le «secrétaire d'Elat au budget, Cherrier, le président. 
Question de M. Cous!on au eujet de la répercussion de la hausse 7. — Organisation de la justice à Madagascar et aux Comores. 
de l'essence sur l’activité de l'aviation de tourisme. MM. André Discussion d'un projet de loi (p. 1139). 
Morice, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
P M Duveau, rapporteur. 


risme; Couston. 
Questions de M. Cayeux (n° 7) et de M. Billat (n° 8): report. 
Question de M. Robert Manceau eur les importations de chanvre : Art. 1e7 à 16: adoption. 
MM. Tony Révillon, éecrétaire d'Etat aux aflares économiques; Adoption d> l'ensemble du projet de loi 
Robert Manceau, 
8. — Attribution à certains métayers de l'allocation aux vieux tra- 
Question de M. Raingeard sur les salaires des ouvriers des arse- vailleurs salariés. — Discussion d’une propusition de loi (p. 1442). 
aux: MM. de Chevigné, secrélaire d'Elat à la guerr>: Raingeard. 


Discussion gén“ra:e: M. Charles Benoist. — Clôture. 


MM. Castera, rapporteur; Marcel David, rapporteur pour avis 


5. — Durée du «service actif des sursitaires. — Su'te de Ja discus- de la coranission des finances; Viatte, rapporteur pour avis de 
sion d'une proposition de résolution (p. 14128). la commission du travail et de la sécurité sociale. 
Proposition de résolution (suite). Discussion généra'e: MM. Vedrinez, Jean-Moreau, secrétaire 


d'Etat au budget: Marcel Davi apporte ur avis: Viatle, 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Raingeard: pariour pouf avis. l'David, rapporteur pour avis; 
doption, teur pour avis. 


Décision, à Ja demande de M. Marcel David, rapporteuww pour 


_ Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul, de Chev:gné, avis, de renvoyer la proposilion de loj à la commission des finances. 
secrélaire d'Etat à la guerre; Kænig, président de la commission. 

— Rejet, au scrutin. 9. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 1115). 

, Amendement de M. Berthel: MM. Deixonne, le secré'aire d'Etat 10. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
la guerre. débat (p. 145). 


Aimendements de Mlle Marzin et de M. Prélot: Mile Marzin, 


MM. Prélot, Deixonne, Kæœnig, président de la commission; 11. — Retrait d’une demande de discussion d'urgence (p. 1445). 
Bouxom. 12. — Renvois à des commissions {p. 1445). 
Scrutin À ion. 
sur l'amendement de M. Berthet: adoption 13. — Renvois pour avis (p. 4445). 


\mendement de M. Ducos: M. le secrétaire d'Etat à la guerre. — 
Adoption. 

\mendement de M. Bouxom: MM. Bouxom, le secrélaire d'Etat 15. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1446). 
à la guerre. — Retrait. 


Amendement de M. Doutrellot: MM. Deixonne, le secrétaire d'Etat 
à la guerre, — Retrait 17. — Ordre du jour (p. 4447). 


14. — Dépôt de propositions de loi (p. 1446). 


16. — Dépôt de rapports (p. 1447). 
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SEANCE DU 21 MARS 1952 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, A 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET SONGE 


M. le président. M. Chamant s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

cungé est accu lé, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
: 

De M. Casanova, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° pour faire cesser immédiatement les vio- 
lences policitres contre l'exercice du üroit de grève; 2° pour 
exiger du préfet de Seine-et-Marne qu'il reçoive, comme la loi 
lui en fait un devoir, les délégations de citoyens; 3° pour que 
soient poursuivis devant les tribunaux français et châtiés selon 
Ja loi française les soldats américains auteurs du meurtre de 
l'ouvrier Gadois; 4° pour assurer la protection et la sécurité 
des citoyens français contre les exactions et les sévices des 
aililaires étrangers, 

De M. Marc Dupuy, sur les récentes inondations qui ont 
ravagé les départements du Sud-Ouest et, notamment: 1° les 
moyens dérisoires mis en œuvre pour aider las victimes des 
inondations; 2° les mesures d'extrême urgence à prendre pour 
assurer des secours de toute nature, immédiats, rmporlants 
et suffisants, aux sinistrés et collectivités locales ; 3° les inten- 
tions du Gouvernement concernant les crédits nécessaires et 
indispensables en vue d'allouer des indemnités aux sinisués et 
victimes des inondations; 4° ce qu'il compte faire pour éviter, 
par la mise en œuvre rapide de grands travaux de protection 
et de reboisemènt, le retour périodique de nouvelles catas- 


De M. Pel'eray, sur la politique agricole du Gouvernement 
en général et, plus particulièrement, sur sa politique laitière 
et les mesures qu'il compte prendre pour assurer à l’agricul- 
ture des prix rémunéraieurs et en parité avec ceux de l'in- 
dustrie ; 

De M. Arbeltier sur les circonstances entourant Jes événe- 
ments aussi douloureux que regreltables survenus à Melun, les 
17 et 18 mars 1952 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT D£ QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait: 

1° La réponse de M, le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés à la question de M. Joseph Denais; 

2e La réponse de M. le ministre de l'intérieur à la question 
de M. ; 

3° La réponse de M. le ministre de la défense nationale à 
la question de M. Boutbien. 
Mais les auteurs de ces questions m'ont fait connaître qu'ils 


ATTITUDE D'UN PRÉFET A L'ÉGARD D'UN DÉPUTÉ 


M. le président. M Jean Nocher demande À M. Je ; 
de l'intérieur: 1° si un préfet à qui un membre du p,,,- 
législatif à signalé objectivement un abus du pouvoir exc. ir 
est fondé à lui répondre: « Je vous retourne votre lettre ,{ 
je vous avise que désormais aucune suile ne sera donnée x 
communications ou solhcitations que vous pourriez m ; 
ser »; 2° dans la négative, quel recours le parlementaire, t 
reçu celie réponse, possède contre ce prélet, et quelle: 


tions peut encourir celui-ci; 3° quel moyen peut 
arlementaire dont les mandants sont ainsi eg nt péna- 
isés, pour faire parvenir au pouvoir exécutif leurs « c + 


nications ou sollicitations »; 4° si un préfet représente le 1,,1. 
vernement de la République française ou le Gouvernem le 
l'heure présente, 

La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence jy 
conseil, suppléant M. le ministre de l'intérieur, 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présiden.: 4 
conseil. La question posée par M. Jean Nocher vise un c; 


ticulier, Si, en l'occurrence, un préfet a retourné à l'ho ble 
par:ementaire la lettre que celui-ci lui avait adressée, c'e! que 
celte iettre était rédigée en termes inacceptables pour 


représentant du Gouvernement. 

En aucun cas, ies préfets ne refusent de prendre en : 
dération les faits qui leur sont signalés lorsque ceux-ci Leur 
sont présentés d'une façon correcte. 


M. le président. La parole est à M. Nocher, 


M. Jean Nocher. J'ai demandé une explication et surtout h 
réponse à une question, pour ubtenir des précisions et hou pas 
des renseignements inexacts. | 

Je suis donc contraint de rappeier les faits et de répondre 
moi-même à la question que j'ai posée, à laquelle vous : vez 
pas répondu, monsieur le ministre, afin, au moins, que ! exe. 
cutif soit renseigné sur ce qui se passe dans son domi 

Un commissaire de police, qui n'avait pas le droit de ; né. 
trer sans motif valable dans un domicile, a pisté des entints 
et a procédé à une saisie-exécution non seulement 
mais sans objet, en refusant d'attendre l'intéressé, qui « 
d'ailleurs arrivé dix minutes après. Il se trouve que ceiu 
député, ce qui n'a sans doute aucune importänce, l'exécu:f se 
moquant parfaitement ici du législatif, 

Dans ces conditions, j'ai été amené à écrire à M. le prifet 
de Seine-et-Uise — appelons-le comme 11 se nomme luimvere, 
puisqu'il se prétend préfet, bien qu'en l'occurrence il ait refusé 
d'obeir à son devoir de préfet — pour lui rappeler simplen 


les faits, à savoir que le commissaire avait refusé de ü: 
son identité, que la saisie était sans objet, que les pour-u tes 
étaient arrèlées depuis la veille, qu'il y avait uné tierce ojpo- 


sition et un pourvoi en cassation. 

A quoi le préfet a répondu au parlementaire par une le'tre 
absolument incorrecte, où il est dit: « J'ai l’honeur de vous 
faire connaître que, d'après les renseignements qui m'ont clé 
fournis, il n’est pas trouvé trace dans le dossier de l'hu 
instrumentaire d'un écrit prouvant qu'il aurait été fait une 
tierce opposition ou un pourvoi en cassation... » 

C'est dire tout simplement que le préfet met en doute la 
bonne foi du parlementaire, qui lui répond en constatant que 


les faits niés par lui figurent dans l'acte même de l'hu<ier 
et qu'il les aurait connus s'il avait lu cet acte. Celte :eltre 
était une simple mise au point relevant sept ou huit irs 
que, malheureusement, il avait commises, ce qui est } p 


pour une seule enquête. 

Je ne veux pas vous en infliger la lecture, mais elle e-! 
parfaite correction et il n'y est rien dit de désagréable 
gouvernement d'alors. Le ministère a d'ailleurs chang: 
fois depuis, monsieur le ministre. par conséquent, cell: 
ne saurait vexer personne. 


J'ai alors reçu de M. Genébrier, préfet de Seine-et-Oi-e, ‘''e 
lettre dont vous jugerez; je vous en donne lecture : 

« Monsieur » — ji parait que je ne suis plus député ; M. te 
brier n'a peut-être pas voté pour moi; néanmoins, je suis 


représentant du peuple — « je vous ai adressé le 17 
bre, etc. 

« Je vous retourne donc votre lettre et je vous avi<e q 
désormais aucune suite ne sera donnée aux commun. 
ou sollicitations que vous pourriez m'adresser. 

« Signé: Genébrier ». 

Je vous déclare en termes très simples que si M. Ge: 


n'était pas préfet de Seine-et-Oise je Jui aurais tout simple ment 
envoyé deux témoins pour régler cette question (Erclamafions 
et rires à l'ertrême gauche, à gauche et sur divers bancs — 
Mouvements divers). 


M. Charles Viatte. C'est mème un cas d'utilisation de la bone 
atomique 
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M. Nogher. selon le code de l'honneur, car pour nous 
nneur existe encore. (Nouvelles interruplions.) 

Néanmoins, il appartiendra au Parlement de juger. 

Je voudrais conclure sur un fait de nature à vous intéresser 


+” suite de la question écrite — ici il n’est plus question 
honneur — que j'ai adressée à M. le ministre, j'ai reçu une 
cbdule à témoins avec trois erreurs de cilation: le nom est 
inexact, le prénom aussi, le domicile également ; aucune men- 
tion de ma qualité de parlementaire n'y figure. La voici: 

« M. Charon, dit Nocher, est prié de se présenter comme 
témoin et pour y déposer en personne sur les faits et cir- 
constances dont il lui sera donné connaissance, lui déclarant 

e, faute de comparaître, il y sera contraint par amende et 
même par corps, conformément aux prescriptions de l'article 60 
du code d'instruction criminelle ». 

Je croyais, monsieur le ministre que, jusqu'à présent, nous 
étions couverts par l'immunité parlementaire. Le préfet de 
Seins-et-Oise, grossi, si j'ose dire, du procureur de Seine-et-Oise, 
vient de nous prouver le contraire. 

Vous avouerez que vous n'étiez pas renseigné sur cetle 
modification de la Constitution et j'étais bien contraint de vous 
donner un si excellent renseignement. 

Je vous prie donc de me dire, cette fois, non pas ce que je 
dois faire à l'égard d’un préfet qui renie les obligations de 
# charge et refuse d'accomplir ses devoirs de fonctionnaire, 
mais ce qu'un parlementaire doit faire quand, au mépris de 
b lot et du règlement de cette Assemblée, dont vous devez, je 
ervis, être le gardien vigilant, on le prend « de corps » pour 
Fobliger à témoigner. 

Monsieur le ministre, vous avez la parole. (Applaudissements 
à l'extrême droile, — Exclamations et rires sur les autres bancs.) 
Marcel David. Avec l'autorisation du président! 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Arrivons- 
en aux choses sérieuses. 

M. te président. L'incident est clos. 


NOTE N° 2608 DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 


M. le président. M. Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s’il est d'accord avec la note n° 2608 de 
k direction générale des impôts, par laquelle M. le ministre 
du budget crée un privilège tiscal atin de favoriser l’enseigne- 
ment confessionnel. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mes chers 
collègues, M. Pierrard me demande si j'approuve la note 
208 de la direction généra:e des impôts, par faquelle — je cite 
textuellement Ja demande de notre collègue — « M. le ministre 
du budget crée un privilège fiscal afin de favoriser l’enseigne- 
ment confessionnel ». 

Avant de répondre à M. Pierrard, je voudrais vous donner 
lecture de cette note 2608 du 10 novembre 1951, qui, bien 
entendu, est connue de vous tous, mes chers collègues, mais 
u'il n'est sans doute pas mauvais, pour la clarté du débat, 
e vous rappeler. 

Cette note émane de la direction générale des impôts, contri- 
butians directes et cadastre. En voici les termes: 

« Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, les 
dons et subventions ont le caractère de charges d'exploitation 
déductibles pour l'établissement de l'impôt dû par les entre- 
prises Versantes... » — je me félicite que l'éducation nationale 
bail pas la responsabilité de cette rédaction — « … lorsqu'ils 
sont consentis dans l'intérêt direct de cette entreprise ou de 
son personnel et à condition que les sommes versées cessent 
comlétement d'être à la disposition de l'entreprise. Par contre, 
les subventions versées à des œuvres sociales d'intérêt prolfe+- 
sonne] où général, sans qu'il en résulte aucun avantage direct 
pour le personnel employé dans l'entreprise, ne participent 
jas du caractère des dépenses de main-d'œuvre et ne consli- 
tuent pas des charges d'exploitation. Elles doivent dès lors, 
en principe, resler comprises dans les bénéfices imposables. 

« Par exception à cette règle... » 

M. André Pierrard. C'est là qu'est le lièvre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. « ..le ministre a 
décidé le 6 juillet 1951 d'autoriser pour l'avenir les entreprises 
assujellies à l'impôt sous le régime du bénéfice réel à déduire 
les versements qu'elles auront effectués au profit d'œuvres ou 
Organismes d'intérêt général de caractère philanthropique, 

ucatif, social ou familial dns la limite de 20 p. 100 des 
Somines qu'elles auront consacrées au cours du même exercice 
aux œuvres sociales réservées au personnel de l'entreprise on 
de 2 p. 1.000 des salaires payés par l'entreprise au cours de 
l'exercice, la Plus élevée de ces deux limites pouvant être 
retenue comme maximum de déduction. 

décision s'appliquera aux sommes versées à compter 
du 6 juillet 1951. » 


Tels sont les termes de la circulaire sur laquelle le ministre, 
non pas le ministre du budget, ni celui des finances, mais le 
ministre le l’éducat n nationae, est l'hu lerrogé, 

Vous me permettrez de signaler au passage qu sit là 
d'une interrogat a priori curieu n tenant q je vous 
ai minutieusement l'intégralité des termes de la crreu 
incriminée. 

En somme, de quoi s'agit-il ? La note que je viens de vous 
lire précise dans quelles conditions seront déductibles, pour 
l'établissement de l'impôt, les ns et subventions consentis 
par les entreprises à des œuvres ou organismes d'intérêt 
général et, je dois le souligner, à des œuvres ou organismes 
de caractère philanthropique, éducatif, social où familial 

Vous remarquerez quil n'est nullement question d'accorder 
un « privilège fiscal », selon les termes de M. Pierrard, dans 
cette circulaire dont je ne suis pas l'auteur, äont je ne suis 


pas responsable 
M. André Pierrard. Fles-vous d'accord, oui ou no » C'est la 
question. 
M. le ministre de l'éducation nationale, ..et cela, en vue de 


favoriser l'enseignement confessionnel, 

Cette note — je vous l'ai lue intégralement — à une portée 
générale puisqu'elle vise, je le répète, les œuvres ou orga- 
nismes que!s qu'ils soient de caractère philanthropique, édu- 


catif, social ou familial. Et si elle prévoit des dégrévements 
d'impôts, ce n'est que lorsqu'il s'agit de dons et de subventions 
qui peuvent être attribués dans le souci de venir en aide à 
des œuvres d'intérêt général 

De toute façon, vous l'avez déjà parfaitement compris, fl 
n'appartient pas au ministre de l'éducation nationale, en sa 
qualité et dans le cadre normal de ses fonctions, d'émettre un 
avis sur des questions d'ordre strictement fiscal dont l'objet 
même échappe à sa compétence. 

M. le président. La parole est à M. l'ierrard. 

M. André Pierrard. M. le ministre de l'éducation mitiomale 
est, d'habitude, beaucoup plus concis et beaucoup plus convain. 
cant. (Sourites.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Merci ! 

M. André Pierrard. Tout à l'heure, lorsqu'il a affirmé, avec 
un sourire à la normande (Rires)... 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne rene pas mes 
origines. 

M. André Pierrard. ...que celle question n'avait aucun rap- 
port avec l’enseignement confessionnel, bien entendu, aucun 
d'entre nous ne l'a cru. 

IL reste que la note n° 2608 de la direction générale des 
impôts est demeurée en vigueur lorsque M. André Marie, flis 
d'iastituteur, comme il aime à le rappeler. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Et, mieux encore, 
petit-fils d'instituleur, 

M. André Pierrard. a remplacé M. Pierre-Olivier Lapie au 
ministère de l'éducation nationule. 

Elle est encore appliquée aujourd'hui, et vous vous piquez, 
monsieur le minktire, de laïcité ! 

Cette note n° 2608, de M. Edgar Faure, tolérée par votre 
prédécesseur au ministère de l'éducation nationale et par VOus- 
même aujourd'hui, constitue une aide à peine déguisée à 
l'enseignement con'essionnel. Elle permet en eflet aux entre- 
prises capitalistes d'incorporer dans leurs frais généraux — 
donc dans des sommes non soumises à l'impôt — les eubven- 
tions accordées à des établiesements d'enseignement ou à des 
œuvres éducatives, 

Or, tout le monde sait quel enseignement a la faveur 
des grands capitalistes. C'est, bien entendu, l'enseignement 
confessionnel. Dans la région du Nord, que l'on me permettra 
de citer en exempie, les profiteurs du consortimm textile ont 
toujours favorieé l'enseignement concurrent de l'enseignement 
public. 

M. Courant, qui était récemment encore ministre du budget, 
s’est exprimé ainsi sur une question d'un de mes amis, question 
à laquelle vous-même n'avez rien répondu: 

« 11 s'agit de permettre aux entreprises... » — je cite Je 
Journal offiriel — « de porter dans la colonne des frais 
généraux les cotisations ou sommes qu'elles peuvent être 
appelées à verser à toutes les œuvres de carastère social qui 
peuvent selliciter les firmes commerciales et industrielles. 
Jusqu'à présent, seules étaient déductibles les cotisations ver- 
sées à des œuvres ou organismes intéressant directement Je 
personne! de l'entreprise. Ce texte, dans sa rigueur, avait une 
portée "2 imitée. C'est pourquoi mon prédécesseur a estimé 
indispensable de l’assouplir. » 

Cela est parfaitement clair. 

Tout d'abord, dans les œuvres de caractère social entrent 
évidemment, selon M. Courant et selon vous-même, monsieur 
le ministre de l'éducation nationale. les établissements d'ensei- 
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gnement confessionnel, particulièrement chargés de façonner 
des âmes obéissantes pour le grand patronat, (Ezclamations 
et rires au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

M, Maurice-René Simonnet. Est-ce pour cela qu'il y a tant 
d'anciens élèves des écoles privées sur vos bancs ? 

M, André Pierrard, Je m'aperçois, monsiew le ministre de 
l'éducation nationale, que l'Assemblée me donne raison contre 
vous (Erclamations et rires au centre, à droite et à l'extrême 
droile.), puisque je viens d'être interrompu par M. Simonnet, 
rapporteur de la loi Barangé-Barrachin, loi qui concerne bien, 
je pense, les établissements d'enseignement confessionnel. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Si l'Assemblée vous 
donne raison, je me félicite que ce ne soit qu'à l’occasion d'une 
question orale et non d'une mterpellation. (Sourires.) 

M. André Pierrard. Ensuite, la creulaire n° 2608 permet aux 
trusts d'imposer à toutes les entreprises qu'ils dominent le 
payement de cotisations au bénéfice des établissements confes- 
sionnels de leur choix, mème si ces établissements n'ont aucun 
rapport avec le personne; de l’entreprise visée. 

a note n° 2608 favorise la fraude fiscale, car les organismes 
privés, curieusement dénommés par M. Edgar Faure et par 
vous-même « organismes d'intérêt général », ne sont soumis 
à aucun contrôle de l'Etat et un recu quelconque peut priver 
le Trésor de sommes importantes pouvant atteindre — comme 
vous l'avez indiqué vous-même — jusqu'à 2 p. 1.000 du mon- 
tant des salaires versés par l'entreprise en cause. 

D'autre part, cette même note annonçait l'offensive antirépu- 
blicaine des lois qui portent, l'une votre nom, monsieur le 
ministre, l'autre les noms de MM. Barangé et Barrachin. Elle 
favorisait l'enseignement confessionnel qui est mainterant, 
pe les entreprises capitalistes, une sorte de bouclier contre 


impôt sur les bénéfices et contre la taxe proportionnelle. 
Bien entendu, ce:a ne peut nous étonner de votre part. Vous 
n'avez pas prononcé un seul mot contre celte note n° 


2608 
qui favorise l'enseignement confessionnel, Votre Gouvernement 
continue l'appliquer. Vos dernices actes sont d'ailleurs enre- 
gistrés dans le ilaires gouvernementales pour l'application 
de la loi rangé-Barrachin, 

Ces circulaires montrent que vous ne cessez de Er des 
coups à l'école laïque (Exclamalions au centre, à droite et à 
l'extrême droite), puisque vous voulez absolument faire tran- 
siter par les budgets des communes les sommes qui, d'après 
les protagon stes de la loi Barangé-Barrachin, devaient consti- 
tuer un supplément pour l'enseignement public. 

M, le ministre de l'éducation nationale, Je comple sur vous 
pour aller le dire au conseil d'Etat! 

M. André Pierrard, Vous acceptez la circulaire d'esprit vichys- 
eois n° 28, comme vous acceptez de siéger dans le gouver- 
nement du vichyssois M. Pinay. Tous les enseignants, tous les 
amis de l'école laïque sont maintenant renseignés à votre 
sujet! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ESSENCE POUR L'AVIATION DE TOURISME 


M. le président. M. Paul Couston demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles 
mesures il compte prendre pour faciliter les conditions d’exploi- 
tation de certains secteurs de l'aviation civile, étant donné que 
la récente hausse de l'essence rend intolérables les conditions 
de vie de ce secteur aéronautique, et plus spécialement les 
mesures exceptionnelles qu'il entend mettre en vigueur pour 
le service de l'aviation tourisme. 

la paro!'e est À M. le ministre des travaux publies, es trans- 
ports et du tourisme, 

M, André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, Mon cher collègue, il est incontestable que les 
hausses successives dn prix de l'essence, intervenues depuis 
148, ont eu pour conséquence de réduire d'une manière très 
importante l'activité de l'aviation légère. 

Pour vous en donner une idée, je précise que la consomma- 
tion de carburant par l'aviation légère est tombée de 12.750.000 
litres en 1948 à 5 millions de litres en 1951, le nombre d'heures 
de vol, parallèlement, étant passé de 110.000 en 1948 à 70.000 
en 1951, 

Afin de remédier, dans une certaine mesure, à la situation 
que je viens d'évoquer, une première décision vient d'être 
rise, 

Aux termes d'une convention passée Je 28 janvier 1952 entre 
mon prédi ir et M. le secrétaire d'Etat à l'air, es aéroclubs 
séle à préformation des candidats pilotes 
de l'armé« les services de j’aviation légère 
et spo , récevi in le de l'Etat sous la forme d'un 
d'essence et d'une somme de 


remb ent 

incs par heure de vol. 

En second lieu, un projet de décret, à l'étude actuellement 
vices, a pour objet de relever le montant — 


fixé à 1.000 francs par le décret du 16 avril 1951 — 


de la prime à l'heure de vol instituée par la loi du 5 novem.. 
1950 pour les jeunes gens de vingt et un ans, loi dont 
avez précisément pris l'initiative et dont les effets sont 
nettement ressentis. 

Il va sans dire que de telles mesures ne sont, h£l:1:! 
fragmentaires, et que l'aviation légère ne pourra repre 
sa saine activ'lé que dans la mesure où le prix du rbu 
consommé pour l'entrainement des pilotes d'aérocluls 
notablement diminué. | 

Je suis disposé à poursuivre les efforts déployés en ce 
par mon prédécesseur pour obtenir que le prix de l'e: 
nécessaire au fonctionnement des aéroclubs et de toute | 
tion légère soit exonéré de taxes. 

Je considère, en effet, que le rôle, d'intérêt national. 
par l'aviation légère justifie à lui seul la mesure propose: 
qu'au surplus les besoins exprimés par la défense nat 
et, d'une façon plus générale, le développement consid: 
que doit connaître l'aviation civile me font un devor 4 
mettre en œuvre pour que puisse subsister cette actis ! 
lument indispensable, bien que trop souvent ignorée. 

M. le président, La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston. Monsieur le ministre, je voul': 
remercier avec toute la netteté dont vous avez vous-m: 
preuve à l'égard des aéroclubs et de ceux qui les fréqu: 
en raison mème du ton de vos affirmations en faveur de | 
tion légère. 

En eflet, il y a là un problème qui a été souvent 
dans cette Assemblée, où des voix diverses ont exprime 
inquiétudes qui se manifestent à propos du fonctionnement! 
l'aviation légère, que j'appellerais plus volontiers aviatior 
liaison lorsqu'elle intéresse des activités à but industriel, 
mercial, économique plus que touristique. 

Vous avez souligné l'effort, dont je vous remercie, 
a été fait sur le plan de la préparation militaire. Mais ! 
sommes nombreux à penser que l'aviation légère et l'a 
tion de liaison au sein de l'aviation civile et du $. «à 
G. C. est aflaire beaucoup plus civile que miiitaire, n 
si des objectifs militaires peuvent être poursuivis pal 
chement d'appareils non munis de cocardes. 

Si l'état-major, en certaines circonstances, peut alléger 
soucis de cette aviation purement civile, tant mieux! Il 
reste pas moins que ce n’est pas la bonne formule, d 
manière ordinaire. 

Je crois  “v vous avez posé le vrai, le seul problème 
préconisant la détaxe de l'essence, A ce sujet, les phrase: 
vous avez prononcées ont été sensibles à tous ceux qui s 
ressent directement — ils sont nombreux — à l'aviation lé 
voirz à l’Assemblée tout entière, Le problème est celui 
détaxe. Essentiellement. 

Alors qu’un certain nombre d'autres détaxes, que vou: 
naissez bien, permettent à tant et tant de gens qui prati 
des sports d'ordre maritime ou marins, d'utiliser durant 
l'année, spécialement en été, une essence détaxée, nous 
le regret de penser que depuis trop PER nous d 
dons la détaxe de l'essence pour l'aviation. Cela s'est to 
traduit par des projets essentiellement fragmentaires. 

Vous m'avez fait l'honneur d'évoquer l'une des m: 
prises, sur mon initiative, Mais il est sûr qu'elle est très 
lisante. 

Nous ne nous élevons pas, certes, contre le fait que 
ou tels peuvent pratiquer le ski nautique derrière un 
automobile alimenté par une essence qui coûte entre !s € 
22 francs le litre, mais nous regrettons que d’autres, qu 
consacrent à l'aviation de liaison, doivent payer l'e<-er 
75 francs le litre. La nature du service n'est cependant 
comparable. 

11 reste que vous nous avez donné les assurances les 
leures en nous disant votre souci de faire qu'avant long! 
l'essence soit détaxée. Vous imaginez avec quelle sati- 
nous avons enregistré ce que nous voudrions tous consider 
comme une promesse. (Applaudissements au centre ct 
plusieurs bancs à droite.) 


REPORT DE QUESTIONS 
1n 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse 0 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, à la question de M. Cayeux. 

Mais M. le président du conseil, ministre des fin 
des affaires économiques, m'a fait connaître qu'en accord a1 
l’auteur de la question, il en demandait le report à la st: 
de vendredf prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Billat expose à M. le président du conseil, ministre 
finances et des aflaires économiques, qu'une société, diss 
le 3 mai 1950, a réglé tous les impôts dont elle était redeva! 
aux taux en vigueur à cette date, c'est-à-dire: impôts Sur "° 
sociétés, 24 p. 100; répartition des bénéfices, 18 p. 1, que 
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la loi du 8 janvier a porté l'impôt sur les sociétés à 34 p. 100, 
ce dernier taux trouvant son application pour les bénéfices des 
exercices clos en 1950; que le gérant de la société dissoute se 
voit réclamer la majoration de 10 p. 100 édictée par la loi du 
8 janvier, et u’il ne lui est pe possible de la faire payer 
ar les associés qui ont, d'ailleurs, fait figurer les bénéfices 
répartis Sur leurs déclarations de revenus. ll lui demande s'il 
n'y a pas lieu d'appliquer à ces cas la règle admise pour les 
suciétés disparues, règle assimilée au cas de décès pour les 
inalités. 

Eat es parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, suppléant M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
monsieur le président, je n'ai pas été prié par M. le président 
du couseil, ministre des finances et des aflalres économiques, 
de répondre à cette question. 

M. le président. Cette question est donc reportée à la séance 
d vendredi prochain. 


IMPORTATIONS DE CHANVRE 


M. le président. M. Robert Manceau signale à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires éconumiques, 
que les producteurs de chanvre ne peuvent écouler leur récolle 
parce que les industriels français sont approvisionnés par des 
chanvres d'importation italiens et yougoslaves. Il lui demande: 
{> s'il compte limiter les importations afin de permettre l'écou- 
lement de la récolte française de chanvre; 2° s'il compte accor- 
der au fonds d'encouragement des textiles nationaux les sub- 
ventions nécessaires pour payer aux producteurs la prime qui 
leur a été promise; 3° s'il nn 1 rechercher des débouchés 
jutérieurs et extérieurs à la production française. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, suppléant M. le président du conseil, ministre des 
inunces et des affaires économiques. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aur affaires économiques. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement se préoccupe de pro- 
téger les producteurs français de chanvre. Les importations 
de chanvre étranger seront limitées cette année; mais elles 
sont à certains égards nécessaires. 

En effet, le chanvre est utilisé, soit en corderie, soit pour la 
fabrication de tissus à usage essentiellement industriel. 

Or, les chanvres importés d'Italie et de Yougoslavie sont 

s utilisés par le tissage en raison de leurs qualités tech- 
ques. 
Quant aux chanvres français, ils sont absorbés par la cor- 
derie. En eflet, au regard d’une demande moyenne d'une 
dizaine de milliers de tonnes par an, la production francaise 
de filasse de chanvre à atteint en 1%49 2.000 tonnes environ, 
en 19%50 3.000 tonnes environ et en 1951 3.500 tonnes, d'après 
les renseignements actuellement recueillis. 

Ces chiffres font ressortir la nécessité, pour l'industrie fran- 
aise, de continuer à importer une partie Ges chanvres dont elle 
à besoin. 

loutefois, pour 1952, les contingents des pays exportateurs, 
l'alie et Yougoslavie, ressortent à 3.700 tonnes seulement, 
contre 7.800 tonnes en 1951. 

Fn ce qui concerne les subventions à la production du chan 
vre, le comité de contrôle du fonds d'encouragement à la pro- 
duction textile s'est prononcé, dans sa séance du 28 février 
19%52, en faveur de l'octroi aux producteurs de chanvre, pour 
la campagne 1951-1952, d'une prime ad valorem calculée sur 
le prix de vente des filasses. 

Les ministères intéressés poursuivent actuellement l'étude du 
iux el des modalités de versement de cette prime avec le souci 
iboubr à une décision à très brève échéance 

Enfin, mesdames, inessieurs, les débouchés de la production 
chanvrière francaise paraissent assurés. 

En effet, la réduction sensible des importations de charivres 
doit normalement permettre l'absorption de Ja totalité de la 
Production nationale par le marché intérieur. 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Monsieur le secrétaire d'Etat, je prends 
acle de ce que, pour l'année 1952, les importations vont être 
réduites, mais j'ai le regret de constater que, tous les ans, on 
nous fait sensiblement la même promesse et que je suis obligé 
de poser la même question. 

Il semble que les gouvernements successifs agissent comme 
SuS voulaient liquider la production nationale de chanvre, qui 
est dejà bien réduite. Non seulement on laisse rentrer en France 
üu chanvre étranger, mais on laisse les utilisateurs délaisser 
la luction nationale et consommer le chanvre importé. De 
À les producteurs de chanvre éprouvent de grandes difli- 
à liquider leurs récoltes à un prix rémunérateur. 


seu 
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Dans mon département, qui fournit peut-être les trois cin- 
quièmes de la production nationale, la coopérative agricole 
stocke depuis plusieurs années du chanvre qu'ele ne peut pas 
écouler. Cette situation est préjudiciable non seulement aux 
cultivateurs, mais aussi aux organismes stockeurs et certains 
cultivateurs ont déjà dà abandonner la pr luction chanvrière 
parce que c'est avec une année, parfois deux années de retard 
qu'on leur paye le chanvre qu'iis ont produit. 

Il est donc nécessaire et urgent, dans l'intérêt des cultiva- 
teurs et des coopératives, de prendre des dispositions pour sau- 
ver el encourager la cuiture nationale du chanvre, en apple 
quant les mesures suivantes: 

Comme vous l'avez dit, limiter les importations étrangères 
au profit de la production nationale et donner une certitude 
d'écou:ement aux cultivateurs, Il convient, toutefois, contrat 
rement à ce qui s'est passé l'année dernière ou l'année d'avant, 
que promesses soient tenues, 

En second lieu, des subventions doivent être accordées non 
pas après, mais avant la récoite, afin que les cultivateurs 
sachent à quoi s'en tenir et puissent entreprendre un travail 
dont ils sauront qu'il est rémunérateur parce qu'ils auront ls 
certitude d'écouler leur chanvre et de toucher la taxe d'encou- 
ragement,. 

Je vous demande, monsieur le ministre, non seulement de 
persévérer dans l'effort déjà engagé, mais d'aller au delà, afin 
de rassurer ces cu.livateurs qui ne peuvent continuer à pro 
duire s'ils ne sont pas certains d'écouler leur marchandise. 


SALAIRES DES OUVRIERS DES ARSENAUX 


M. le président. M. Raingeard rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale que le décret n° 51-582 du 22 mai 1951 à 
prévu que les salaiwes des ouvriers des arsenaux en service à 
Paris seaient basés sur les salaires des ouvriers des industries 
mécaniques, électriques et connexes de la région parisienne et 
que les salaires des ouvriers des ports et établissements seraient 
tixés d'après ceux des ouvriers en service à Paris, compte tenu 
seulement des abattements de zone locaux, H lui demande 
quelles mesures il compte prendre, et dans quels délais, pour 
assurer l'application du décret précité et lui souligne les graves 
perturbat ntrainent, dans les arsenaux et établissemm nts 
de la marine, les mouvements de grève tournante qui s'y déve- 
loppent actuellement, en protestation “ontre ces ategmoi: 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre., Le décret 
n° 51-582 du 22 mai 1951 précise en son article 1°: 

« Les taux des salaires des ouvriers de la défense nationale 
en service en métropole sont déterminés d'après les salaires 
pratiqués dans l'industrie métallurgique privée et nationaiisée 
de la région parisienne, à égalité pour les ouvriers en service 
dans celte région et par référence à ces salares, pour les 
ouvriers en service en province, » 

En application de ces dispositions, les taux des hordereaux de 
salaires des ouvriers de la défense nationale sont calculés de 
telle manière que les rémunérations moyennes totales réelle- 
ment allouées soient égales à celles dont bénéticient les ouvriers 
de l’industrie métallurgique parisienne. Le fait que le <alaire 
minimum fixé par le bordereau soit inférieur à celui qui est 
pratiqué dans l’industrie métallurgique ne permet pas d'aftivmer 
que l'administration se refuse à l'alignement prévu var Île 
Dot puisque la seule comparaison valable doit porter sur 
les rémunérations globales moyennes perçues par les ouvriers 
des différentes catégories professionnelles de la défense natio- 
nale et par les travailleurs appartenant aux catégories corres- 
pondantes de l'industrie de la région parisienne. 

C'est en appliquant la méthode ci-dessus définie — et non 
pe référence aux rémunérations antérieurement versées — que 
e dernier bordereau de salaires du 12 décembre 1951, a oicehle 
à compter du 10 septembre 1951, a été établi, accordant une 
majoration de 17 p. 100 des taux du bordereau précédent, alors 
que l’augmentation moyenne allouée en septembre 1951 dans 
le secteur privé ne dépasse pas 15 p. 100, 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vouloir bien confirmer la validité de cette référence au 
décret du 22 mai 1951 pour la détermination des salaires des 
ouvriers de la défense nationale, 

La question que j'avais posée et qui est déjà ancienne, 
puisqu'elle date cu 24 décembre dernier, avait été motivée 
— vos services le savent bien — par un certain nombre de 
mouvements et de revendications parfaitement justifiés qui 
s'étaient développés à la fin de l’année dans les établissements 
de la marine et les arsenaux, mouvements de greve tournante 
notamment, prolongés ensuite par la grève d'avertissement de 
février 1952, 

Sur quoi porte le litige ? 

Si les ouvriers de la défense nationale ont obtenu la réfé- 
rence aux salaires des ouvriers des industries mécaniques, 
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électriques et connexes de la région parisienne, on est arti 
d'une base différente et le Gouvernement n'a jamais fait l’ali- 
gnement nécessaire, sur le salaire de base de la région pari- 
ww, du salaire, inférieur à cet époque, des établissements 
1 

ll en est résulté un décalage constant qui à l'heure actuelle 
pas encore élu rattrapé. 

Vous avez fait allusion à l'augmentation de 17 p. 100 du 
dernier bordereau. Elle a été déterminée, vour je savez, mon- 
sieur le ministre, par la nécessité, qn a reconnue M. le secré- 
taire d'Etat à la marine, de mettre fin à ce décalage perpétuel 
qui provoquait une différence entre les conventions de 
départ et Ja réalisation de chaque bordereau. Le Gouvernement 
a été conduit à procéder à des enquêtes dans la région pari- 
sienne, C'est en conclusion de ces enquêtes que celle aug- 
mentation de 17 p. 100 a été décidée pour aligner les salaires 
sur les rémunérations réelles des techniciens du secteur privé, 
c'est-à-dire sur le salaire minimum des accords, salaire basé 


sur l'indice hiérarcmique de la profession et le dépassement 
individuel, qui tient compte de l'ancienneté et de la valeur 
= fessionnelle, I} s'agit donc d'une simple reconnaissance des 


Une autre question reste entière, sur laquelle j'attire votre 


Cette enquête que M. le ministre de la marine a menée a 
conduit également À reconnaître la nécessité de relever de quel- 
ques pointe les indices hiérarchiques pour certaines catégories 
des techniciens de la marine, notamment les catégories T 3 et 
T4, les pius défavorisées, afin de parvenir à l'alignement sur 
le secteur privé, 

A l'heure actuelle, si l’on est arrivé à parité — malgré cette 
erreur de départ que je souligne — par le relèvement excep- 
tionnel résultant des conclusions de ] eng 1êle, il ya lieu encore 
d'assurer le respect de la hiérarchie. 

est indispensable de supprimer les d'flérences actuelles 
pour des raisons de justice et atin d'éviler que ne se repro- 
duisent des gerturbations graves dans les arsenaux et dans les 

tablissements de la marine et je pense à ce qui s'est passé, 
dans mon département, à l'établissement national d'Indret. 

Il est impossible que l'on assiste au renouvellement perpé- 
tuel de ces mouvements parfaitement fondés, lesquels sont dus, 
certainement, je le répète, au refus du Gouvernement d'appli- 
quer à la fois les accords Parodi de 1947 et le décret du 
2 mai 1%51, 

J'insiste, monsieur le ministre, pour que soient respectés les 
engagements et notamment pour que soient préservés les indi- 
ces hitrarchiques dont la garantie’ est indispensable aux techni- 
ciens, à un moment surtout où tant de tâches importantes pour 
notre marine dépendent de la qualité et de la germarence de 
leur eflort. 


—5— 
DUREE DU SERVICE ACTIF DES SURSITAIRES 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de es collègues, tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 5%- 
1473 du 30 novembre 190 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 931 mure 1928 relative au recrutement de l'armée ; 
2e de MM. Benouville et Prélot, tendant à compléter et à 
modifier l'article 5 de la loi n° 59-1478 du 30 novembre 1950, 
relative au recrutement de l'armée (n°° 2454, 2914, 295). 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion de la pro- 
position de résolution présentée par la commission. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement n° 15 de M. Raingeard: 


Majorité absolue ....... . 306 
Pour l'adoption 917 
L'Assemdiée nationale ad ipté. 


Je suis œuisi d'un amendement de M Gabriel Paul, tendant à 
insérer, après le troisiène alinéa de la proposition de résolu- 
tion, l'alinéa suivant: 

« Cette période de P. M. S. de cinq semaines sera déduite 
de la durée du temne de service militaire de tous les étudiants 

ni y auront participé. » 

Vis’ À. à M Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, le troisième alinéa du 
texte qui nous est soumis dispose : 

« En outre, une période bloquée d'instruction de P. M. S., 
d'une durée de cing semaines, sera ouverte en principe à par- 


tir du 15 août 1952 aux sursitaires qui seront incorpor(s en 
octobre 1952 ou avril 1953 et qui, pour une raison quelcoi que 
n'auraient pu suivre Je cycle réduit de P. M. S... » 

Le quatrième alinéa précise, par ailleurs, qu'à la fin de cette 
période d'instruction, les candidats feront douxe mois de sep. 
vice s'ils sont reçus aux épreuves de P. M. S. et seize nos 
s'ils ont échoué à ces épreuves, 

Ainsi, les cinq semaines bloquées de préparation mi re 
supérieure s'ajouteront au temps de service demandé aux 
silaires. 

Cette période doit être déduite du temps de service }::vq 
pour les étudiants sursitaires. 

Comment doit-on, en effet, considérer les cinq semaine: de 
celle préparation ? Incontestablement eiles seront une pe: de 
de préparation intense, menée sans relâche et n'ayant, de ce 
point de vue, rien de commun avec les cours du cycle réduit 
de préparation militaire supérieure. Elles seront immédiatement 


suivies du temps de service à accomplir. I y aura dor uti- 
nuité. 

Alors, pourquoi ne pas être logique et ne pas comyp'er le 
temps de service du jour où commencera cette période | 1ég 


de préparation militaire supérieure ? 

Puis, n'oubliez pas que vous allez demander à ces étudiants 
un effort supplémentaire considérable. Is termineront à peine 
leurs examens que vous les obligerez à se soumettre à une pré- 
paration militaire qui ne manquera pas d'accroître les fatigues 
qu'ils auront accumivées au cours des mois précédents. 

Ainsi, vous leur demanderez beaucoup. Vous savez combien 
sont grandes leurs difficultés. N'en ajoutez pas d’autres. Faites 
en sorte que le travail auquel j:s consacrent leur jeunesse ne 
soit pas pénalisé par des mois ou des semaines supplémentaires 
de service militaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre amende. 
ment qui précise : 

« Cette période de préparation militaire supérieure de cinq 
semaines sera déduite de la durée du temps de service mil ‘aire 
de tous les étudiants qui y auront participé. » (Interruptions @ 
gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. de Chevigné, secrctaire 
d'Etat à ja guerre. 

M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Le Gom- 
vernement repousse l'amendement. 

Je saisis cette occasion pour faire une déclaration conver- 
oant l'amendement de M. Raingeard, que l’Assemblée a adopté, 

J'ai, ce matin, rendu hommage aux mobiles qui ont in-puiré 
cet amendement et exprimé mon désir de donner satisficton 
à son auteur si les circonstances me le permettent. 

Je ne puis encore — cet amendement étant adopté — que 
m'en tenir à la même position. 

Je comprends — je le répète — les soucis qui ont mot \t le 
dépôt de cet amendement et l'intérêt qu'il peut présent:: bien 
que, à mon avis, la période unique, commençant vers le 1: août 
et se terminant vers le 20 septembre, puisse convenir à pr-<que 
tous les étudiants sans inconvénient grave. 

Je retiens que l’Assemblée souhaiterait que cette périoe fût 
précédée d'une autre allant du début de juillet au 15 août; 
mais, encore une fois, je tiens à le souligner, dans ce gent. 
lemen’s agreement que nous discutons et aux termes d'iquel 
la proposition de résolution à l'étude se traduira par un «| 
le Gouvernement ne s'est engagé que sur la proposition de 
résoiution. 

Même après l'adoption de l'amendement de M. Raïinge: !. je 
ne puis qu'assvurer l’Assemblée de la bonne volonté du (ou- 
vernement: Si la chose est possible, ii y aura une deuxrme 
période. 

Je ne crois pas que ce soit possible, J'ai eu assez soient 
l’occasion de le dire au cours de cette discussion, le prot me 
essentiel qui domine ce débat est celui des besoins en caires 
de l’armée française. Notre pénurie de cadres me mous permet 
pas d'organiser une deuxième péricde qui serait évidemment 
une très lourde charge pour notre armée. 

Aussi, je ne veux laisser à M. Raingeard aucune illusion su 
les suites que je pourrai donner à son amendement, Je crois 
qu'il était plus frane de ma part de le dire dès maintenari 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ! «tmen- 
dement de M. Gabriel Paul ? 

M. Pierre Koenig, président de la commission. La comm 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. € briel 
Paul, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d'en demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 615 
Majorité absolue 308 


Pour l'adoption .......... 100 
919 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Berthet, Deixonne et Doutrellot ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa de la 
proposition de résolution : 

« À l'issue de cette période d’instruétion, les candidats ayant 
gatis'ait aux épreuves de l'examen final seront incorporés dans 
les corps de troupe avec le grade de caporal-chef; ceux qui 
auront éclioué à ces épreuves seront incorporés comme soldats 
de deuxième classe; les uns et les autres ne feront que douze 
de service. » À 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir l'amendement. 


n. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, nous arrivons 
au moment où il est possible, crowns-nous, d’amender utile- 
went et efficacement le texte qui nous est proposé. 


Je partirai, si vous le vouiez bien, du propos que tenait hier 
notre collègue M. Bouxom qui, s'adressant au Gouvernement, 


disait en substance : Vous voulez des cadres, vous nous deman- 
der une formation militaire supérieure accélérée. Nous vous 
l'accordons, vous aurez done un supplément de cadres. 
Qu'avez-vous besoin, en sus, d'une pénalisation contre ceux 
qui, par aventure, auront échoué à l'examen final ? 

Voilà très exactement ce que disait récemment M. Bouxom, 
et j'avoue que nous partageons absolument son point de vue. 

Il nous est très difticile d'admettre l'idée d'une pénalisation. 
D'ailleurs, monsieur le ministre, dans le texte que vous nous 
avez proposé, il n’en est pas question. Vous voulez — c’est le 
texte de la proposition de résolution qui le déclare — récom- 
penser l'assiduité de ceux qui se sont pliés aux périodes qui 
ont déjà eu lieu ou qui sont en cours. 

Mais si vous voulez simplement récompenser l'assiduité, que 
dire des jeunes gens qui, pendant cinq semaines, vont être 
forcément assidus au stage des Rousses puisque la période d'en- 
trainement est bloquée ? 

Vous les aurez depuis le matin jusqu'au soir, vous ne les 
quitterez pas, si je puis dire, d’une semelle. Ce sont eux qui 
auront droit à la prime d'assiduité, Il n’y a aucun doute à cet 
garu. 

A la vérité, si vous songez à pénaliser certains, c'est que 
vous supposez une cerlaine mauvaise volonté chez une partie 
des étudiants qui ont hésité à faire acte de volontariat. 

Voilà, si j'ai bien compris, l’idée qui vous habite et dont 
vous avez fait part à la commission de l'éducation nationale. 

Ur, nous vous l’avons déjà signalé, cette idée est fausse, 
tout au moins dans la plupart des cas. Notre collègue, M. Mazier, 
vous a lu la lettre d'un jeune homme qui avaît l'air fort marri 
de n'avoir py réussir aux épreuves finales parce que son acuité 
visuelle lui avait fait manquer l'épreuve de tir. 

Dites-vous bien que pour des raisons D des ro ou physio- 
logiques de cet ordre, un grani nombre d'étudiants de bonne 
volonté ont été éliminés de l'épreuve. 

Pour d'autres, ce fut une dfficulté matérielle. Quelquefois, 
Îls font leurs études par correspondance. M. le ministre de 
l'éducation nationale s'efforce de contenter les étudiants que 
leur état de santé ou d'autres circonstances tiennent éloignés 
de nos centres d’études. Je connais et vous connaissez tous 
les étudiants qui sont maîtres d’internat. D'aucuns vont jusqu’à 
travarler en usine pour subsister et affectent à leurs études 
le temps qui leur reste, Vous ne pouvez tout de même pas 


supposer la mauvaise volonté de la part d'étudiants placés 


ns des circonstances aussi difficiles. 

Du reste, on l’a remarqué aussi, j'imagine, depuis le vote de 
l1 oi que nous prétendons aujourd’hui amender ou préciser 
dans certaines de ses ee ge les étudiants n'ont eu que 
très peu de temps pour faire acte de volontariat — quelques 
Mois, quelques semaines, à la vérité — entre le vote de la loi 
et l'ouverture des premiers stages. 
Par conséquent, ne partons pas du postuiat inadmissible qu'il 
1 eu des récalcitrants volontaires, des mauvaises volontés 
ivétèrées. 

\u surplus, monsieur le ministre, si vous teniez à votre idée 
de pénalisation, je crains, hélas! qu'il n'en reste malgré tout 
queïque chose dans le texte que nous allons voter. En eflet, 
Vous avez beau nous présenter ce stage des Rousses comme 
Une manière de partie de plaisir sous prétexte que les jeunes 
£ens seront au grand air, en montagne, dans un site remarqua- 
ble, je crains que, malgré le charme du séjour, ils ne trouvent 
i Un emploi de leurs vacances assez différent de celui qu’is 


avaient pu envisager. 
D'autre part, il y a le problème de ceux qui auront été refu- 
ss à leurs examens et concours en juin ou en juillet. Pour 


ceux-là, ce ne sera pas du tout une partie de plaisir, Il faudra 
qu'ils répondent et à leurs obligations militaires et aux néces- 
saires révisions s'ils ne veulent pas se présenter très défavo- 
risés à la session d'octobre. 

Bien plus, il y a des élèves, et vous le savez également, 
monsieur le ministre, ceux de l'école nationale d'administra- 
tion, de l'Institut des sciences politiques et d'autres encore, 
dont normalement l'examen se dérou'e jusqu'en octobre. 

Par conséquent, même avez notre bonne volonté — il faut 
bien l'avouer parce que c'est la vérité — nous laissons une 
catégorie fort intéressante de ressortissants dans une situation 
qui ne sera pas particulièrement enviable. 

Donc, monsieur le ministre, si sincère qu'ait été votre effort 
de conciliation, votre texte ne donne que partiellement satis- 
faction à l'ensemble des étudiants. 

N'allez donc pas sanctionner, je vous en euppiie, ceux qui, 
pour une raison ou pour une autre, échoueront à l'épreuve que 
vous envisagez, en prolongeant leur temps de service, ne 
fût-ce que de quatre mois. : 

Instituez, si vous le voulez, des différences de grades. C'est 
le maximum de ce que vous pouvez envisager. Mais vous me 
permettrez de vous dire que je trouve paradoxal qu'un minis- 
tre des forces armées insinuwe l’idée dans le public que la durée 
du service militaire est par elle-même une espèce de sanction. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Non. 

M. Maurice Deixonne. Je n'irai pas jusqu'à vous demander 
de nous vanter ici le service militaire dans la joie, ce serait 
sans doute excessif, 

Plusienrs voix à droite. Pourquoi ? 

M. Maurice Deixonne. Mais n'allez pas jusqu'à le présenter 
comme une sorte de pénalisation. 

Je vous te demande encore une fois, bornez-vons À traiter 
différemment, selon les résultats qu'ils auront obtenus, les 
étudiants qui vous seront confiés. 

Aller plus loin, ce serait certainement dépasser la mesure. 
(App'audissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre, 
à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole es! à M. le secrétaire d'Etat 
guerre. j 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je veux rassurer immédia- 
tement M. Deixonne sur ce qu'il appelle ma volonté de pénali- 
sation des étudiants. 

Je ne crois pas avoir prononcé une seule fuis, dans ce débat, 
le mot « pénalisation ». 

Si M. Deixonne a vu dans mes propos je ne sais quelle insi- 
nuation répressive — puisqu'il a dit que je procédais par insi- 
nuation — je lui affirme très sincèrement et très vivement 
qu'il s'est trompé, car il n’est nullement dans mes intentions 
de péna:iser d'une manière quelconque les étudiants. 

11 est encore moins dans mes intentions de considérer le ser- 
vice militaire comme une période d'épreuve. 

Je crois savoir que M. Deixonne est proviseur. Je me permets 
de lui poser très amicalement une question: Ne croit-il pas que 
beaucoup de jeunes gens ont conservé au moins un aussi bon 
souvenir de leur service militaire que de leur internat ? 

M. Maurice Deixonne. Il y à peut-être proviseur et proviseur, 
monsieur le secrétaire d'Etat! (Rires.) 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Eh bien, disons alors 
qu'il y a aussi colonel et colonel. (Rires.) 

M. Maurice Deixonne. Ilélas ! 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne crois pas qu'il fail'a 
assimiler l'armée à une espèce de bagne, pas plus que je n'assi- 
mile les établissements d'enseignement à des lieux où la jeu- 
nesse s'étiolerait et passerait des années sombres. 

Cependant, je veux attirer l'attention de l'Assemblée, parti- 
culièrement de M. Deixonne, sur les suites de l'amendement, 
s’il était adopté. 

En effet, je le répète, comme dans le cas de l'amendement 
de M. Raingeard, nous sortons du cadre de l'accord officieux 
qui avait été conclu entre la commission de l'éducation natio- 
nale, la commission de la défense nationale et le Gouverne- 
ment. Cet accord certes n'était pas écrit. C'était un accord de 
principe, un accord verbal... 

M. Alfred Malleret-Joinville, Un accord fait dans la coulisse. 


Mme Rachel Lempereur, Non. Un accord tacite, et non pas 
dans la coulisse. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Un accord fait dans la coulisse 
entre les groupes de la majorité et le R. P.F, 

M. Maurice Deixonne. Vous (tes jaloux de ne pas y avoir eté 
conviés. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, C'était un 
accord réalisé dans les commissions. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Les coulisses ont parfois 
du bon. 


\ la 


| 
ea 
le, 
Le 
re d 
| 
de 
de 
ce 
lit 
le 
ce 
ts 
16 
à 
es 
n 
es 
1e 
q 
re 
ré 
1- 
À 
n 
e 
n 
it 
e 
it 
- 
\# 
e 
e 
1 
} 


1430 ASSEMBLES 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 MARS 1952 


J'attire donc l'attention de M. Deixonne sur les inconvénients 
qui pourraient résulter de son amendement pour les étudiants 
eux-mêmes. Car, enfin, je suis certain que les jeunes gens qui 
vont se présenter à celle période seront, dans leur immense 
majorité — vous voyez que je suis plutôt bienveillant a priori 
— de très braves jeunes gens décidés à se donner du mal et 
à profiter au mieux de ces cinq semaines pour compenser le 
défaut d'une instruction militaire qu'ils auraient eue s'ils 
avaient suivi une préparalion militaire supérieure normale. 
Mais — ce matin, vous m'avez donné l'exemple en me disant : 
je raisonne par l'absurde et je pousse à l'extrême; je vais, 
moi aussi, pousser un peu à l'extrême et je crois que ce n'est 
pas absurde — il est possible malgré tout, qu'un certain 
nombre de jeunes gens se disent: 11 suffit d'être présent pen- 
dant cinq semaines, même si nous ne faisons rien, même si 
systématiquement nous refusons de travailler ou si nous nous 
arrangeons pour en faire le moins possible, pour avoir ensuite 
le droit de ne faire que douze mois de service. 

Alors, les jeunes gens pleins de bonne volonté qui se donne- 
ront beaucoup de mal passeront un peu — pardonnez-moi 
l'expression — pour des dupes. 

J'aimerais mieux — j'hésite un peu à le dire parce que vous 
m'avez déjà baptisé « répressif » — être justicier. Mais cela, 
vous me l'avez aussi reproché, et c’est déjà trop. 

J'ai donc le devor de faire attention et je suis tenu à une cer- 
taine équité, Je suis ainsi ob:igé de prévoir qu'il y aura des 
jeunes gens qui ne se donneront pas de mal et qui peut-être plns 
que par leur exemple, par une certaine propagande, inciteront 
leurs camarades à faire comme eux. 

J'avais en réserve un recours contre ces jeunes gens qui. 
de l'espère seront une infime minorité — car j'ai besain de 
cadres et, à ce titre, je désire vivement que les étudiants fassent 
douze mois de service comme gradés et que sortent ainsi des 
cadres dont j'ai absolument besoin. 

Je suis absolument obligé de prévoir un recours. Le recours, 
dans le texte de la proposition, c'élait les quatre mois de ser- 
vice supplémentaire — seize mois au lieu de douze. Ce supplé- 
ment de service me paraissait suffisant pour empêcher les 
défaillances ou les mauvaises volontés, 

Si vous me privez de ce recours contre ces jeunes gens, je 
suis obligé de vous déclarer très neltement: Le commandant 
de la période priera ceux qui feront preuve de mauvaise volonté 
de rentrer dans leurs foyers; ils perdront le bénéfice de la 
période et feront dix-huit mois au lieu de seize. 

Personnellement, cela ne me gène pas. Je dirai même que le 
recours que vous me laissez est plus sévère, plus dur que celui 
que j'avais prévu. Mais je suis décidé à m'en servir, 

Vous vous exposez donc à voir des jeunes gens obligés de 
quitter le camp parce que l'autorité militaire, à bon droit — et je 
le soutiendrai — ne voudra pas les garder en raison du mauvais 
exemple qu'ils donnent. Is reviendront chez eux et seront rap- 
pe.és au mois d'octobre suivant pour dix-huit mois. 

Je ne crois pas que ce soit dans votre esprit. Je vous demande 
de reconsidérer la question et de faire confiance — une fois 
n'est pas coutume — au libéralisme de l'autorité militaire, Elle 
essaiera de s'inspirer de celui que vous avez certainement su 
faire régner dans l'enseignement, (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements, l'un de 
Mlle Marzin, l'autre de MM. Soustelle et Prélot, rédigés d'ffé- 
remment, mais ayant un objet identique. , 

Je donnerai la parole successivement à MKe Marzin et à 
M. l'rélot pour soutenir leurs amendements, pu:s à M. Deixonne 
pour répondre au ministre. 

L'aumendement de Mlle Marzin est ainsi concu: 

« A partir des mots: « avec le grade de caporal-che£ », rédiger 
conane suit la fin du 4° alinéa de la proposition de résolution : 
« avec le grade de caporal-chef : les candidats qui auront échoué 
à ces épreuves seront incorporés comme soldats de 2° classe ». 

« Les uns et les autres ne feront que 12 mois de service 
militaire. » 

L'amendement de MM, Soustelle et Prélot est ainsi rédigé: 

« À la tin du 4° alinéa de la proposition de résolution, substi- 
tuer aux mots: « seize mois », les mots: « douze mois n. 

La parole est à Mle Marzin, pour soutenir son amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Le quatrème alinéa établit une dif- 
férence entre la durée du service militaire pour les jeunes gens 
reçus à l'examen terminant la période de préparation mililaire 
supérieure bloquée et les jeunes gens ayant échoué à cet 
examen, ces derniers faisant seize mois de service militaire, 
en pus des cinq semaine de préparation militaire supérieure 
bloquée. Vous ne pourrez pas empêcher les uns et Jes autres 
de considérer cette période comme une prolongation de la 
durte de leur service militaire, contraire à la loi de 1928, 
d'après laquelle ils devraient faire la durée du temps de ser- 
yice de leur classe d ige 


Ceci est contraire à l'intérêt da pays qui a besoin de caûres 
non seulement pour son armée, mais pour l'ensemble de «e< 
activités. Il y a intérêt à mettre ces Cadres à sa dispos: 
le plus vite possible, après le service militaire. 

Toute prolongation au de:à d'un an du temps de ser 
militaire est en contradiction avec les légitimes revendicat 
des étudiants qui désirent unanimement voir inclure dans le 
texle en discussion devant l'Assemblée une disposition 
à accorder le bénéfice des aouze mois de service militaire, <a1,3 
pius, à tous les sursitaires. 

Rien ne nous dit, d'autre part, qu'en raison de vos ex genes 
pour la guerre, il n'y aura gas une forte proportion d'éch…s 
à l'examen final de la préparation militaire supérieure et que 
vous n'uliliserez pas ce moyen pour allonger le temps de 7. 
vice militaire des étudiants sursitaires. 

C'est la raison pour laquelle nous avons déposé notre am: n- 
dement, qui tend aux mêmes fins que celui exposé pur 
M. Deixonne. 

J'y avais inclus, avant que n'intervienne le vote sur l'une. 
dement présenté par M. Gabriel Paul, une disposition t nt 
à ce que les cinq semaines de préparation militaire sup'ricure 
bloquée comptent dans le temps de service. Etant donré Je 
vote intervenu sur cette disposition, je la retire de mon oui 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Prélat, pour soutenir 
son amendement. 

M. Marcel! Prélot. Notre amendement est conforme dans son 
esprit à celui qui a été présenté par M. Deixonne. Je ne repren. 
drai donc pas l'argumentation antérieurement présentée; depus 
l'ouverture de ce débat, tout ce qu'il y avait à dire l'a été 
et sous les formes les plus diverses. 

Je ferai ainsi l’économie d’un discours devenu inutile et, 
nne fois n’est pas coutume, mes amis et moi nous nous ral- 
lierons à l'amendement de M. Deixonne. 

Mile Madeleine Marzin. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le miñistre, vos déclarations, 
si graves soient-elles, ne sont pas, permettez-moi de vous le 
dire, de nature à nous impressionner. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je n'ai pas cherché à le 
faire. 

M. Maurice Deixonne. D'abord, vous établissez un paralli'e 

entre mon amendement et celui qu'a déposé tout à l'heure 
M. Ringeard. Vous avez objecté à notre collègue une difficulté 
matérielle d'application. C'est, si j'ai bien compris, ce qui 
motive les réserves que vous avez cru devoir exprimer apres 
ie vote favorable de l'Assemblée, Il ne saurait en être de mène 
à l'égard de l’amendement que j'ai l'honneur de soutenir. Il 
n'y à pas d’empêchement matériel au fait que le temps de <er- 
vice militaire soit de douze mois au lieu de seize. Par con-<é- 
quent, voilà une différence importante et si, sur ce point, vous 
ne suiviez pas les suggestions éventuelles de .l'Assembice, 
c'est vraiment que vous ne le voudriez pas. 
— D'autre part, vous nous dites que vous vous réservez d'ex- 
clure du stage, avec toutes les conséquences que cela comjurte, 
les éléments qui feraient preuve d’insubordination sy<téma- 
tique et d'esprit de sabotage. Mais ce pouvoir ne résulte ps 
de notre texte, monsieur le ministre; vous l'aviez déja. 

Il reste donc qu'en dehors de ces cas forcément exceplion- 
nels. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je l'espère. 


M. Maurice Deixonne. et très fortement caractérisés — Te 
de quoi vous auriez évidemment des comples à rendre à : \-- 
semblée —, notre texte apporte à tous les étudiants qui « :}- 
tent sincèrement de se plier à la discipline du stage la ce:- 
tude que, même en cas d’échec, ils ne seront gas pénalise- pair 
un allongement de la duée du service. 

C'est cela que nous avons voulu et c'est dans cet esprit que 
nous maintenons notre amendement. (Applaudissemen!s à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. - 

M. le president de la commission. La commission à 21976 
ar 24 voix, avec 2 abstentions, le texte de la proposition de re-0- 
ution qui vous est soumise. Les mots « seize mois » figura't 
dans ce texie, la commission ne peut que repousser les amen- 
dements. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Au fond, monsieur le ministre, l1 pre 
sence sous les drapeaux, seize mois durant, de ces jet 
gens — qui ne sont pas tous de mauvaise volonté — 11 
ment parce qu'ils n'auront pas réussi au Concours, <er4 

uelque sorte un stimulant pour les autres. La sanction 
ds auront fait l'objet aura pour eflet d'accroitre l'ardeur de 
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ces futurs cadres que vous désirez. En leur faisant porter le 
bonnet d'âne, c'est comme si l'on accordait un billet de satis- 
faction à leurs camarades mieux placés et qui seront incorporés 
comme caporaux-chefs, Cela montre l'aspect un peu négatif 
de !a sanction prise contre eux. 

Mais cette sanction elle-même est double. L'étudiant qui 
aura réussi à l'examen de fin de slage sera, tant mieux pour 
Jui, nommé caporal-chef et, de plus, il ne fera que douze mois 
de service. 

Mais celui qui, malgré sa bonne .volonté, n'aura pas réussi, 
fera seize mois de service et de glus comme simple soldat de 
deuxième classe. 

ll me semble que le fait qu'il soit privé de grade suffit. Si 
J'on considère d'autre part que vous ne pouvez vraiment affir- 
mer que vous avez réellement besoin de ces jeunes gens 
pendant seize mois, que vous me pouvez pas faire autrement, 
le vous demaude, puisque vous avez déjà bien voulu com- 
prenire le problème qui se posait pour ces jeunes gens, de 
considérer que cette sanction de grade est suffisante. D'autant 
plus, je le répèle, qu’il s'agira de jeunes gens pleins de bonne 
volonté qui n'auront simplement pas eu la possibilité de 
réussir à un examen qu'ils auraient souhaité réussir tout autant 
que leurs camarades. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja 

uerre. 

. M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement ne peut 

ue s'en tenir aux déclarations qu'il a faites à l'instant à 
x. Deixonne. Il attire encore une fois l'attention de l’Assem- 
blée sur la conséquence de l'adoption d'un tel amendement, 
à savoir que des jeunes gens vont faire dix-huit mois alors 
qu'ils auraient pu n'en faire que seize. 

M. le t. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ber- 
thet, Deixonne et Doutrellot, auquel se sont ralliés Me Marzin 
et MM. Prélot et Soustelle. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 568 
Majorité 289 
Pour l’adoption........... 319 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Ducos, au nom de la commission de l'éducation nationale, 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à insérer, 
dans le cinquième alinéa de la proposition de résolution, après 
les mots: « les cas », le mot: « individuels ». 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ducos, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Bouxom a déposé un amendement tendant à 
compléter la proposition de résolution par un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Les étudiants en médecine, en pharmacie et en art dentaire 
qui, au 7 janvier 1952, possédaient :es qualités requises par 
l'article 37 de la loi du 31 mars 192$, modifiée par la loi du 
14 juillet 1933, pourront d'ici le 1°" août 1952, sur leur demande, 
conserver le bénéfice de cette loi, à condition de justifier par 
un certificat émanant du secrétaire général de leur faculté 
ou de leur école et délivré sous le sreau de l'université, 
qu'à la date du 7 janvier 1952 ils possédaient effectivement 
les inscriptions validées exigées par l'article 37 de la loi du 
31 mars 1928 modifiée par la loi du 14 juillet 1933. » 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. J'ai eu l'occasion de défendre cet 
smendement. M. le ministre connait mes arguments; je lui 
demande de dire ce qu'il en pense. 

M. Louis Rollin. !1 en pense beancoup de bien. 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat à 
la 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je ne veux pas faire allu- 
ion à dès conversations privées, puisqu'elles choquent une 
parle de cette assemblée. 

Je confirme simplement ce que j'ai déjà dit à M. Bouxom, à 
Sivoir que l'autorité militaire considérera avec beaucoup de ki 
Rilisme Ja situation des étudiants auxquels il s'intéresse. 

Vuelques étudiants en médecine n'ont, en effet, plus qu'un 
iui examen à passer, Il serait vraiment sévère, en les incorpo- 


rant tout de suite, de les priver de la possibilité de franchie 
celle dernière étape. 

L'autorité militaire les incorporera donc, mais d'une manière 
assez particulière, dans des hôpitaux où ils auront toutes faci- 
lités pour passer ce dernier examen et bénétic.erunt ainsi des 
facilités prévues par la loi. 

Ces précisions sont, je crois, de nature À rassurer M. Bouxom. 

M. le président. La parole est à M. Boaixom. 

M. Fernand Bouxom. Si des instructions sont données dans 
re sens, je veux bien retirer mon amendement et je remercie 
M le ministre de sa déclaration. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Doutrellot a présenté un amendement tendant à compléter 
la proposition de résolution par le nouvel alinéa su:vant : 

« Les étudiants en médecine et en pharmacie, candidats aux 
concours d'internat des hôpitaux ou aux examens de spéciali- 
salion peuvent, sur production de certiticats justifiant leur 
Situalion universitaske, bénélicier d'une prolongation de sursis 
jusqu'à la fin de la vingt-neuvième année, » 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir cet amendement. 

M. Maurice Deixonne. Cet amendement qui a :e mème objet 
que celui de M. Bouxom appelle évidemment la même réponse. 

Néanmoins, j'en profite pour demander à M. le ministre de 
répéter en séance publique ce qu'il avait bien voulu, à notre 
demande, déclarer devant la commission de l'éducation natia- 
nale au sujet des quelques étudiants, très rares à vrai dire, 
dont le sursis expire en tout état de cause en avril prochain. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que vous examineriet 
ces cas avec le maximum de bienveillance. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je le confirme. 

J'ai déjà promis devant la commission de l'éducation natio- 
nale qu'il serait accordé à ces étudiants un dedvième sursis 
exceptionnel de six mots, ce qui reportera à vingt-huit ans au 
moins l'âge de leur incorporation. Cette mesure sera, je crois, 
de nature à couvrir presque tous les cas qui vous intéressent. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne manquerai 
pas de signaler ces cas aux services de la défense nationale. 

M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, et je retire l’amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Laborbe a déposé un amendement tendant à compléter la 
proposition de résolution par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les présentes dispositions sont prises pour répondre aux 
conséquences de l'institution du nouveau régime applicable aux 
sursitaires et ne sauraient être reconduites dans l'avenir. » 

M. André-François Mercier. Je soutiens cet amendement que 
je reprends à mon nom. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le Gouvernement demande 
à l’Assemblée d'adopter cet amendement, car il doit être bien 
entendu que les dispositions volées actuellement sont transi- 
toires et destinées à faciliter la soudure entre deux régimes 
différents. 

Ce que rous avons fait cette année ne doit pas se reproduire 
fous les ans. La décision prise cette année est explicable, car 
il s’agit de passer d'un régime à un autre, Mais à ne saurait 
être admis que tons les ans les étudiants qui n'ont pas fait 
de P. M. S. demandent au dernier moment les avantages accor- 
dés à ceux qui en ont fait, Le Gouvernement insiste done pour 
que l'amendement de MM. Laborbe et Mercier soit adopté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Laborce, repris par M. André-François Mercier, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le groupe communiste 
contre. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à M. Malleret-Joinville. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, ce matin 
nous avons fait remarquer à plusieurs reprises que toutes les 
aispositions envisagées pouvaient fort bien, même si elles 
étaient excellentes, ne pas être suivies d'effet parce qu'il s’agis- 

sait d'une proposition de résolution. 

Au cours du débat, M. le scerétaire d'Etat à la guerre a 
largement cocfirmé nos craintes, C'est ainsi que, au moment 
où l'Assemblée a admis la possibilité pour les étudiants sursi- 
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tuires de choisir entre deux périodes de sursis, il a fait savoir 
qu'il ne tiendrait pas compte de cette disposition, volée pour- 
tant par la majorité. 

L'Assemblée vient d'adopter, également À la majorité, une 
disposition essentielle, celle que réclamaient à l'unanimité les 
étudiants sursitaires, à savoir que ceux qui ne seraient pas 
reçus à l'issue de la période bloquée de P. M. S. feraient douze 
mois de service, 

11 est clair que M. le secrétaire d'Etx à la guerre et le Gouver- 
nement pourront accepler ou refuser cette disposition qui 
ne figure que dans une proposition de résolution. 

M. Maurice Deixonne. C'est vous qui êtes en train de la mini- 
miser, 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est pourquoi ce matin nous 
avions proposé un contre-projet, sous la forme d'une proposi- 
tion de loi, faisant obligation au Gouvernement de respecter ce 
qu'adoptait la majorité de l'Assemblée. 

Dins ces ecnditions, nous nous abstiendrons dans le vote sur 
l'ensemble. Nous dirons aux étudiants sursitaires, s'ils veulent 
que les dispositions adoptées par la majorité de l'Assemblée 
soient respectées par le Gouvernement... 

M. René Schmitt. Qu'ils doivent adhérer au parti communiste! 
(Rires à gauche et au centre.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. .… qu'ils le devront à l'union dont 
il, ont fait preuve jusqu'à présent et à leur action qui a su 
faire reculer une fois le Gouvernement. (Rires et exclamations 
sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. 11 m'appartient de déterminer la 
position du groupe socialiste devant cette proposition. 

Contrairement à l'attitude du groupe communiste, qui pré- 
tend que d2s dispositions adoptées par une assemblée démo- 
cralique et réputblicame comme la nôtre puissent être mécon- 
oues par le Gouvernement qui manquerait à la parole donnée, 
nous considérons, nous, qu'un problème humaih, eocial, et 
douloureux par certains côtés, a été posé devant nous par 
une loi dont on n'avait pas aperçu, au moment de son vote, 
toutes les conséquences qu'elle entrainait, 

La siluation des étudiants, dans cette période transitoire, 
était critique, et notre collègue, M. Minjoz, n'avait Fe manqué 
de le signaler à l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée 
dans une proposition de loi n° 198 qui tendait à remédier 
aux graves préjudices causés aux étudiants sursitaires par 
l'article 5 de la bi n° 50-1478 du 30 novembre 190 portant à 
dix-huit mois la durée du service actif. 

Certes, la proposition de M. Minjoz n'a pas été retenue, mais 
de la compréhension réciproque et de la bonne foi de chacun 
de ceux qui avaient en vue, non pas des intérêts politiques, 
mais le souci d'une défense réelle et rationnelle de notre jeu- 
nesse étudiante, est sortie une solution qui apparaît, sinon par- 
faite, en tout cas heureuse et favorable à la cause des étu- 
diants que nous entendons défendre. (Applaudissements à 
gauche 

Certains prétendent démagogiquement que rien de bon n’a 
résulté de cet accord, mais les étudiants, dont quelques-uns 
suivent ce débat, recomnaissent qu'ils ne feront que douze mois 
de service au lieu des dix-huit mois auxquels on voulait les 
astreindre tout d'abord 
: M. Altred Mafleret-Joinville. Si le secrétaire d'Etat à la guerre 
e veut! 

Mme Rachel Lempereur, et que par surcroît il leur sera 

ossible de remédier aux inconvénients qu'entrainait pour eux 
e fait de ne pas avoir pu suivre la P. M. S. 

Nous accordons à la fois confiance et crédit à la parole de 
M. le secrétaire d'Etat à Ja guerre qui a été formel augsi bien 
en commission qu'hier et aujourd'hui: en séance publique. 

Nous sommes persuadés que, dans les quarante huit Leures, 
comme il l'a promis, sera pris le décret qui sera le reflet exact 
des préoccupations de l'Assemblée, préoccupations qui ont 
abouti à une entente entre le Gouvernement, les commissions 
intéressées et les représentants de la démocratie dans ce pays. 

C'est dans cet esprit que nous voterons la proposition qui 
nous est soumise. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M, André-François Mercier. 

M. André-François Mercier. Je tiens à expliquer en quelques 
mots le vole du mouverment républicain populaire et à rendre 
à Leésar ce qui est à César. 

Sur de nombreux bancs. À l'empereur! (Rires.) 

M. André-François Mercier, Contrairement à ce que pense le 
général Malleret-Joinville, ce n'est pas le groupe communiste 
qui à procuré aux étudiants un certain nombre d'avantages. 
C'est à l'initiative de notre collègue et ami M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre, M. Pierre de Chévigné, que nous devons 
cet harmonieux dosage des intérêts des étudiants et des inté- 
rèts de la défensg nationale, 


M. Marius Patinaud. C'est bien vous qui avez voté les 44 
huit mois! 

Sur de nombreux bancs au centre et à droite. On fait : 7 
ans de service en Russie ! 

M. Fernand Bouxom. On prend des engagements de cinq : «< 
en Russie ! 

_ M. Pierre Guérard. Vous pouvez vous engager, des cap. x 
jusqu'aux généraux ! 

M. André-François Mercier. En outre, sans nous laisser 411,4 
ârir par une démagogie facile, nous avons le souci de re-p+… 
ter les légitimes intérêts des étudiants, mais aussi les le: 14 
mes intérêts de la défense nationale. 

Je dois d’ailleurs, au passage, marquer mon étonnemert Le 
l'attitude d’un groupe de notre Assemblée, dont le chef est 1: 
militaire, qui gr souvent de lui et qui, lorsqu'il ne pe 
pas de lui, parle d'organiser la nation sur le plan militair: 


Or, les hommes de ce parti ont mélé à plusieurs re; 3 
dans ce débat leurs votes à ceux des communistes. Ils n« « 
vent donc s'affirmer comme les vrais défenseurs de Ja nat n, 
ni comme les partisans de l’armée dont nous aurions vraincrit 


besoin. (Applaudissements au centre. — Prolestations à 
l'extrême droite.) 

M. Victor Golvan. Belle occasion de vous taire! 

M. André-François Mercier, Pour conclure, nous nous 2:04 
cions à cette idée d’un camp de cinq semaines qui fonctionne:x 
cet été et sera de nature à donner, dans les meilleures cor: 
tions possibles, une formation militaire à nos futures recrie. 
Nous espérons qu'il s'agit là de l'amorce de la réforme de la 
préparation mililaire supérieure. C'est certainement dans : 
voie qu’il convient de s'orienter. 

Si nous créons aujourd'hui un moyen d'accroître es cadres 
de notre armée, nous pourrons peut-être éviter demain la }10- 
longation de la durée du service militaire, qui représente cer« 
tainement pour le pays une gène considérable. 

C'est pourquoi nous voterons la proposition de résolu! 
qui nous est présentée. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, nous laisserc:4 
à nos collègues du parti communiste, dont la dialectique est 
à toute épreuve. 

M. André-François Mercier. Vous êtes d'accord avec eux. 

M. Jacques Soustelle. ..le soin d'expliquer aux étudiarts 
comment ils leur apportent le bénéfice des mesures qui viennent 
d'être discutees tout en s’abstenant dans le vote de ces mênies 
mesures, et nous laisserons à nos collègues du mouvement re} 
blicain populaire le soin de faire de la démagogie antimitari-te 
en s'attaquant au président de notre rassemblement dort je 
pense que le mieux, de la part de l'orateur qui m'a pré tit, 
eût été qu'il s’abstint d'en parler. 

M. André-François Mercier. Pourquoi ? Lorsque vos actes n 
concordent pas avec vos paroles, nous avons le droit de le dire 

M. Jacques Soustelle. Nos actes concordent entièrement avec 
nos paroles et nos intentions. En effet, il s'agissait, dan: 
débat, de trouver une solution convenable à Ja fois aux : 
rêts de la défense nationale et à ceux d'étudiants qui on! 
passer des concours et dont Ja situation risquait d'être rave 
et inquiétante de leur point de vue personnel et du point ue 
vue social, 

Nous avons recherché cette solution. Nous aurions pr: i 
certes, que l’Assemblée nous suivit lorsque notre cuilzur, 
M. Triboulet, a proposé un contre-projet qui nous part. à 
la fois par sa concision et par sa précision, de nature à 1 [4 
satisfaction à tous. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mais vous avez voté 

M. Jacques Soustelle. Fas le moins du monde. Quelle 51 
dité! Nous l'avons voté. 

M. Altred Malleret-Joinville. Nous l'avons repris sous 
d'amendement et vous avez voté contre. 

M. Jacques Soustelle. Nous avons recherché avec tou- 
autres membres de cette Assemblée qui ont voulu mari 
à cet égard leur bonne volonté, une solution convenable. X 
l'avons fait au dessus et en dehors des rivalités de grou! 
de partis, et je crois que nous devons tous nous en f Ê 

C'est pour cette raison que, même si le texte actuellir1t 
soumis à notre vote ne nous paraît pas parfait, s'il peut <'u- 
lever de notre part quelques réserves, nous demandon- «1 
Gouvernement de tout faire pour que, dans l'applicati: Ù 
réponde aux intentions exprimées par tous les membr 
l'Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est entendu. | 

M. Jacques Soustelle. ...et malgré ses imperfections 14 4° 14 
yolerons. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
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le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
mets aux voix la proposition de résolution, modifiée par 
Le: amendements que l'Assemblée a adoptés. 

Mme Rachel Lempereur. Nous demandons le scrutin. 

M. le nt. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Majorité absolue... 

Pour l'adoption........... 522 


L_A 
Je 


62 


L'A--emblée nationale a adopté. 
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REVISION ADMINISTRATIVE DE CERTAINES PENSIONS CIVILES 
ET MILITAIRES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi (n° 641) de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter l'article 61 de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensidns 
eiviles et militaires et à permettre la revision administrative de 
pertaines pensions 2344-2974). 

La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur de la commission 
des pensions. 

M. Jean Le Coutaller, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 

te de la proposition de loi qu'avec un certain nombre de mes 
collègues j'ai eu l'honneur de déposer et dont le rapport ma 
été confié par l'unanimité de la commission des pensions a pour 
objet, non pas d'établir une législation nouvelle, mais tout sim- 
pement de rappeler l'administration au respect d'un texte déjà 
yoté. 

Je me permets, en effet, de rappeler les termes de l’article 61 
de la loi du 20 septembre 1948: | 

« Après la fixation des nouvelles échelles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraite concédées sous le régime de la 
loi du 14 avril 1924 feront l’objet, avec effet du 1*% janvier 1948, 
d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et 
soldes, compte tenu des annuités qu’elles rémunèrent, des modi- 
fcations opérées dans la structure, les appellations, la hiérar- 
chie de leur catégorie. ». 

En votant ce texte, l’Assemblée nationale a entendu assurer 
aux retraités des avantages égaux, quelle que soit l'époque à 

uelle ils ont été admis à pension, accordant ainsi toute sa 
valeur au principe déjà admis par le Parlement: A ancienneté 
et mérites professionnels égaux, pension équivalente. 

L'entrée en compte des transformations survenues dans les 
emplois, grades ou échelons devait ainsi permettre d'éviter entre 
retraités les différences choquantes qui auraient résulté d'une 
de mm basée sur les seuls éléments retenus à la première 

quidation. 

Sans doute, le texte de l’article 61 n'était-il libellé qu’en 
termes généraux. L'Assemblée voulait, sans enfermer l'admi- 
nistration des finances dans des prescriptions rigoureuses, lui 
laisser le soin de déterminer les conditions d'une application 
équ'iible des nouvelles dispositions. Le texte de sa circulaire 
n° S5-5-B 6 du 26 juillet 1949 paraissait interpréter couramment 
l'esnrt et la lettre de la loi en prévoyant soit l'extension de 
plans, aux anciens agents retraités, des mesures de reclas- 
sement où de promotions intervenues depuis la cessation des 


services pour la totalité des fonctionnaires occupant certains 
emplois dans une catégorie nouvelle, qu'il y ait ou non chan- 


gement d'appellation, soit des règles d'intégration applicables 
ux agents déjà retraités, dès lors que les réformes de structure 
faisaient intervenir des éléments de choix, de concours, de 
diplômes, le classement dans les nouveaux emplois n'étant plus, 
celle fois, automatique. 

Des décrets, dits d’assimilation, devenaient alors nécessaires. 
Dans ce dernier cas, les administrations, qui conservaient l'ini- 


budzet de propositions concrètes sur lesquelles serait consulté 
le nseil d'Etat dans les conditions fixées à l’article 17 de la loi 
des pensions. 

Si cette green a été respectée dans sa forme, nous avons 

de constater qu'elle ne l’a pas été dans l'esprit du 

lexle voté par le Parlement. 

I est avéré que les décrets pris es l'application de l’arti- 
Ge 1 de la loi précitée n’ont pas recherché toutes les conditions 
Susceplibles d'assurer aux retraités le bénéfice des 


échelons nouvellemi nt créés dès lors que la hiérarchie de leur 


catégorie s'est trouvée modifiée, 
par diverses décisions dont lies agents reslés en service ont 
seuls bénéficié. 


après leur depart des cadres, 


La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Etat en 
divers arrets antérieurs irrèét Maurmus 2 noveml 
arrèt Jarnoux du 17 de ubre 1954, arrêt Pavid du 18 octobre 
1997 — est méconnue en ce qu'elk: s l'assimilation 
des anciens g les où emplois aux £ s 1 en ois actuel- 
lement existants « devait être regarde P} ble chaque 
lois q terx \ l'échelle iles, 
classes et éche s « solde ayant pour effet, € depit du 
relatis d his £g Cia s et | la hiérarchie 


du caire considéré ». 

Quand v at-il done modification de la hiérari 

L'arrèt David, du tobre 1937. 
existe d 
élevées, où la création de nouvelles classes a ouvert un nou- 
veau débouché. 

Or, du jour où l’on refuse l'accès de la hiérarchie aux 
tés, on ne réalise plus la péréquation con plète, 

L'arrêt Jarnoux, du 17 décembre 1934, ne laisse aucun doute 
sur ce point pui<qu il reconnait que l'intéressé est en droit de 


soutenir que, s’il avait été en service à la date où les nouveaux 


ès li lant où certaines classes ont cest 


retrai- 


grades et emplois qu'il revendique ont été institués, il aurait 
été intégré dans le cadre nouvellement créé et aurait eu, dès 
lors, sa pension de retraite liquidée sur la base des émoluments 


de ces nouveaux grades et emplois et qu'il en découle qu'il est 
fondé à soutenir que c'est à tort que le ministre des finances 
a refusé d'effectuer sur cette base la nouvelle liquidation de 
sa pension. 

« Peu importe, en fait, dit cet arrêt, que les décrets inter- 
venus postérieurement à l'admissior. à la retraite ne visent 
que les agents en fonction à une date qui n'est pas celle de 
la cessation des fonctions, Il y a lieu de calculer le grade de 
l'agent intéressé en tenant compte de ce qu'eût été sa situa- 
tion s'il avait été en fonction au moment de la promulgation 
des nouveaux textes. » 

Il y avait donc lieu de rechercher : 
4° Dans quel échelon de la nouvelle hiérarchie aurait été versé 
l'intéressé s'il avait été en fonction au moment de la réparti- 
tion des agents de l'ancienne hiérarchie dans la nouvelle ; 

2° La carrière dont il aurait bénéficié dans cette nouvelle 
hiérarchie en lui donnant fictivement tous les avancements 
automatiques à l'ancienneté ou en lui tenant compte des avan- 
cements du cadre considéré, 

En nn mot, la hiérarchie fictivement reconstituée doit épouser 
en tous points la hiérarchie instituée depuis le départ des agents, 
soit en leur accordant l'accès automatique s'il a été mis en 
vigueur paur l'ensemble du cadre, soit en leur permettant d'ac- 
céder au sommet et dans des conditions identiques à celles 
suivies aujourd'hui. 

En tout état de cause, l'accès aux nouveaux échelons doit 
être possible, non qu'il s'agisse d’édicter, dans tous les cas, un 
avancement automatique lorsque l'accès à la classe nouvelle 
est limité par des conditions de choix, mais de déterminer les 
conditions d'intégration dont auraient bénéficié les agents, le 
sommet de l'échelle leur étant accessible. 

Un principe différent a été posé par un organisme qui ne 
détient pas le pouvoir législatif et a été appliqué cependant: 
l'administration des finances le reconnait implicitement. 

« Le conseil d'Etat, dit-elle, a admis en principe que « Jes 
agents retraiiés avant la création d'une classe exceptionnelle 
dans leur cadre ne pouvaient bénéficier, lors de la revision de 
leurs pensions, du traitement afférent à cette classe, lorsque 
celle-ci est admissible du choix ou est limitée dans son eflectif 
à un pourcentage de l'effectif total du corps. » 

L'article 61 de la loi envisageait la revision des 
« compte tenu des modifications survenues ». 

De toute évidence, le principe admis par le conseil d'Etat 
empêche qu'il soit tenu compte de ces modifications, H y à 
donc opposition formelle entre les deux principes posés, l'un 
par l'Assemblée nationale, l'autre par le conseil d'Etat, done 
violation manifeste de la clause introduite dans le texte par 
le législateur. 

La nuance est d'importance; elle permet d'établir qu'il ne 
s'agit aucunement d'opposer les actifs aux retraités en établis- 
sant pour ceux-ci des conditions plus favorables que celles pres- 
crites pour ceux-là, mais de calquer la situation des uns sur 
celle des autres, les traitements appliqués devant être identi- 
ques. 

La position de l’administration des finances est done contraire 
au principe posé puisqu'elle tend à laisser aux actifs des condi- 
tions de reclassement inaccessibles aux retraités. 

Le en même de la péréquation automatique se trouverait 
faussé si, déjà, à l'origine, on refuse ce que l'exposé des motifs 
permettait d'effectuer à tout moment, 
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Ou bien les mots conservent leur sens et les décrets d’assi- 
muilation doivent fixer les conditions d'intégration allant jus- 
qu'au sommet et n'instituant aucune différence de traitements 
entre anciens et nouveaux; ou bien il faut admettre, contraire- 
ment à la clause de l'article 61, qu'on refuse l'accès de la hié- 
rarchie À ceux qui auraient pu parvenir et les débouchés 
nouveaux à ceux qui en auraient normalement bénéficié. 

Or, l'administration du budget, dans la note qui comporte 
opposition à ce rapport, reprend certaines déclarations que 
j'avais faites à cette wibune le 6 août 1948 lors de la discussion 
de la loi qui est devenue celle du 20 septembre 1948. 

Je me permets d'en lire quelques passages, et je m'excuse 
auprès de M. 'e secrétaire d'Etat au budget si, en quelque sorte, 
je le devance 

Voici un passage de cette note du secrétariat d'Etat au budget: 

« Conformément au principe même de la péréquation, il 
convient en effet d'assurer à tous les retraités se trouvant 
dans des situations identiques ou comparables, des pensions 
revistes ou liquidées dans les mêmes conditions, quelle que 
soit la date d'admission à la retraite des intéressés. Mais il ne 
saurait être question de traiter plus favorablement les agents 
retraités que les agents en activité, ce qui ne og pe as 
d'entrainer de nombreuses réclamations de la part de ces der- 
niers et de remettre souvent en cause les modifications opérées 
par le reclassement des fonctionnaires ». 

Nous n'avons jamais dit autre chose. Mais nous ne sommes 
plus d'accord avec le secrétariat d'Etat au budget lorsqu'il 
déclare : 

« Par contre, il n'est pas possible d'accorder aux retraités 
le bénéfice d'une classe exceptionnelle dont l'acces est subor- 
donné à des considérations de choix ou dont l’eflectif est limité 
à un pourcentage de l'effectif total du corps ». 

En effet, s’il n'y a assimilation totale entre les retraités et 

les actifs que lorsqu'ils y à eu transformation totale du corps, 
changement d'appellation pour l'ensemble du corps, intégration 
automatique et systématique des anciens cadres dans les nou- 
veaux, il n'y avait vraiment pas besoin de décrets d'assimila- 
tion. 
Par conséquent, puisque le texte de la loi porte bien nécessité 
de décrets d'assimilation — l'article 61, en effet, a indiqué dans 
quel sens devaient être pris ces décrets — et puisque M. le 
ministre des finances, présent ce jour-là, a accepté notre texte, 
À est évident que décrets d'assimilation il doit y avoir. 

Voyons alors dans quelles conditions ces décrets devaient être 
pris. 

Je signale tout de suite que lorsqu'il s'est agi de transfor- 
mation automatique, il n’y a guère eu de protestations, sauf 
ourtant dans un cas bien précis, que je me permets de signaler 

M. le secrétaire d'Etat au budget: celui des surveillants 
généraux de l'enseignement. 

Il y avait, avant l'arrêté du 29 mâi 1948, deux catégories de 
eurveillants généraux — ceux du premier ordre et ceux du 
deuxième ordre — qui, évidemment, avaient des traitements 
différents, 

Depuis cet arrêté du 29 mai 1948, il n’y a plus eu de sur- 
veillants généraux du deuxième ordre. Tous ceux qui, en fonc- 
tion à celle date, appartenaient à cette catégorie ont été intégrés 
dans le premier ordre. 

1 y a là un exemple précis de transformation totale du cadre 
et d'intégration automatique et systématique des anciens dans 
le nouveau cadre unique 

Or, on refuse aux retraités surveillants généraux du second 
ordre la péréquation sur les indices de traitement qui sont 
aujourd'hui ceux des surveillants généraux du premier ordre. 

Que s'ensuit-il ? Comparons la situation de deux surveillants 
généraux : l'un, qui prend sa retraite à la veille de l'application 
de cet arrêté du 29 mai 1948; l’autre, qui reste en fonction, ne 
serait-ce que quelques jours. Le premier a sa pension basée 
eur les indices affectés autrefois aux surveillants généraux du 
second ordre, tandis que son collègue, ayant été intégré dans le 
premier ordre, voit la sienne basée sur les indices de traite- 
imént affectés aux surveillants généraux du premier ordre, du 
cadre unique d'aujourd'hui. 

Cette différence de traitement est inadmissible. Je veux bien 
penser qu'il ne s'agit en l'occurrence que d'un cas exceptionnel 
de non-application de la loi du 20 septembre 1948, dans le 
domaine que je vous ai signalé. Mais c'est une raison de plus 
pour permettre aux surveillants généraux en retraite avant l'ar- 
rèlé du 29 mai 1%48 de bénéficier, pour leur retraite, des indices 
de traitement qui sont aujourd'hui ceux des surveillants géné- 
raux du cadre unique. 

Mme Rachel Lempereur. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Jean Le Coutaller. Je vous en prie. 

Mme Rachel Lempereur. Je suis heureuse que mon collègue 
et ami M. Le Coutaller fasse état de cette question, que, par 
deux fois, au cours de la discussion budgétaire, j'ai été ame- 


née à évoquer, 


Je tiens, sans allonger la discussion, à illustrer par un 
exemple le cas précis, cité par M. Le Coutaller, des sur\cillante 
généraux du deuxième et du premier ordre. 

Telle surveillante générale au lycée Fénelon à Lille avait 
douze ans d'ancienneté dans la catégorie hors classe au momert 
de sa mise à la retraite. Elle a eu une carrière difficile et à fit 
reuve de courage dans des circonstances pénibles, perdant 

Ayant eu sous ses ordres, comme surveillante générale, une 
surveillante générale adjointe, elle se trouve aujourd hui, 
ancienne surveillante générale retraitée d'avant 1948, place 
à l'indice 260, tandis que la surveillante générale qui était sous 
ses ordres à l'époque, qui, sans titres supplémentaires, est 
devenus par la suite surveilante générale du premier o1he — 
FES n'y a plus de deuxième ordre — et qui a été mise 

la retraite après 1948, se trouve placée à l'indice 4). 

Voilà un exemple flagrant d'une injustice formelle 
le Gouvernement doit mettre fin. 

Je cite ce cas que je connais très bien, qui s’est pro 1 à 


Lille, mais ils sont nombreux dans les autres grands |\ e 
France. 
Et que l'on ne parle pas de répercussion financiise! « 


serait minime. Je suis sûre que M. Le Coutaller en fera : lat 
tout à l'heure. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Voulez-vous re 

rmettre de présenter à mon tour une observation, mon-cur 
e rapporteur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Le Coutaller et Mme Lem- 
ereur ont déclaré qu'il n'y avait plus de surveillants géncraux 
u deuxième ordre. 

y à toujours des surveillants généraux des deux orûres, 
Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le secrétaire d Etat, 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Les arrêtés de traitements 

prévoient toujours les deux catégories, n'y a eu aucuns 
supression ni aucune modification, done aucune mesure (| assis 
motion. Les intégrations dont font état M. Le Coutaller et 
Mme Lempereur ne constituent que des dispositions ::.1vi- 
duelles et non une réforme de structure. 

La solution de l'administration a du reste été confirme, dan 
les cas de ce genre, par le conseil d'Etat. 

Mme Rachel Lempereur, Puis-je répondre à M. le secrttaire 
d'Etat ? 

M. le président. Avec la permission de M. Je rapporteur, la 
parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Je m'excuse, mais je ne comjrendé 
pas l'entêtement, non pas de M. le secrétaire d'Elat, de 
ses services. 

Lorsqu'on nous dit: Il ne s’agit pas d’une transform:t n dé 
structure, c'est une façon très adroite — et la langue française 
est riche en ce domaine — de tourner la difficulté et de dire 
« non » à de bons fonctionnaires à qui l'on n'a rien à 1cpro« 
cher et qui se trouvent lésés. 


On a beau dire que, statutairement, le deuxième o: n'# 
pas disparu, il n'en est pas moins vrai, monsieur le m e, 


vous pouvez le contrôler, et je défie quironque dans “5 -:1 
vices de déclarer le contraire, qu’il n’y a plus aujourd Lu: die 
surveillants généraux du deuxième ordre. C'est un fa. 1ous 
les surveillants généraux du deuxième ordre en ectivité, quels 
que soient leurs titres et leurs diplômes, ont été elassés :ur« 
veillants du premier ordre. 

Par surcroît, je vous demanderai, monsieur le ministre, d4 
vous reporter à l'article du dernier budget de l’éduestion 
nale que nous avons voté, où était inscrite la création ° 70 
ostes de surveillants généraux. Ces seize postes étaie | 13 


l'indice de traitement aujourd’hui fixé pour les sur: 4 

généraux du premier ordre, 
Par conséquent, cela indique bien que les seize pos'- ts 
étaient des postes de surveillants généraux du premi:: 0! 
Je voudrais bien, dès lors, que si, au départ, un fon. 14176 
des services administratifs a interprété la loi d'une n: un 
équa* 


peu restrictive en refusant cette juste assimilation e! ; 
tion aux surveillants généraux retraités avant le 22 1:48, 
il ne s’entète pas dans son erreur et ne persiste p: 
mer qu'il avait raison. 

Il arrive à tout le monde de se tromper. Mais, quan | on est 
de bonne foi, on doit revenir sur une erreur surtout quan 
elle est génératrice d'une injustice de fait. | 

H ne s'agit pas de petits intérêts étroits, d'une catégorie plus 
tôt que d'une autre, il s'agit d'une mesure de réparation. 

Je suis persuadé que M. Le secrétaire d'Etat le comprend'& 
qu'il examinera à fond la question, contrôlera mes alliriua 
tions et constatera qu'eflectivement il n'y a plus de surveik 
lants généraux du deuxième ordre, qu'on n’en recrute plus. 

N reconnaîtra qu'en conséquence, cette catégorie ayant dis 

aru, il faut interpréter la loi en toute justice pour ces bons 
onctionnaires qui ont rempli une mission importante d324 
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des conditions difficiles, qui pour la plupart ont une longue 

ancienneté en « hors classe » dans leur catégorie, et qu'ils dei- 
", bénéficier du reclassement et être traités à égalité avec 


… admis après 1948 à la retraite dans le cadre du premier 
ordre. (Applaudissements à gauche.) 


pporteur. Ce qui est certain, monsieur le secrétaire 
qu'il Dies aujourd'hui de surveillants géné- 
paux du second ordre. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le cadre existe. 

M. le rapporteur. On nous dit que le cadre n'est pas 
supprimé. C’est là une astuce dont on se sert pour ne pas appli- 
quer dans Sa lettre et dans son esprit la loi du 20 septembre 
où nous dit que le corps existe qe gr qu'il n’y a pas 

nsformation ni suppression de cadre, mais qu'il y à eu 


ii ion individuelle de tous les surveillants généraux du 
seul ordre dans le premier. 

Je vus en prie, ne rusons pas. Cela n’équivaut-il pas vrai- 
ment à la suppression du cadre des surveillants du second 


rdre et à l'institution d'un cadre unique ? Pensez-vous, étant 
donné que ne seront plus recrutés des surveillants du second 
ordre, qu'il sera question dans un proche avenir de rétablir ce 
geroni ordre ? Je ne le crois pas, j'en suis même persuadé. 

En tout état de cause, étant donné l'exemple que j'ai cité, 
vous n'avez pas le droit de traiter différemment un agent qui 
a pris sa retraite avant l'arrêté du 29 mai 1948 et celui qui 
l'a prise deux jours après. 

D'autre part, monsieur le secrétaire d'Etat, il est un point 
de votre note qui me permet de dire que nous avons raison 
sur cette question. S'agissant des différents cas et des forma- 
lités de la péréquation, vous dites: ! 

« Lorsqu'il y a eu changement d’appellation, les pensions 
sont revisées sur la base des traitements afférents aux emplois 
aouvellement dénommés. 

« Intégration des agents d’un cadre dans un nouveau cadre: 

« a) L'intégration était statutairement totale. 11 s'agit, en 
réalité, d’un changement d'appellation, hypothèse qui est 
réglée comme il est indiqué ci-dessus. » 

ll s'agit bien, dans le cas présent, d’une intégration totale 
prévue par cet alinéa. Par conséquent, nous avons raison de 
demander que la retraite des ex-surveillants de second ordre 
soit fondée sur les indices de traitement actuels du premier 
orûre. 

J'arrive aux cas où il y a eu, non pas changement automa- 
tique et systématique de l'ensemble, mais à la fois choix et 
examen. 

J'entends bien qu’en l'occurrence certaines recherches et un 
certain eflort étaient nécessaires pour déterminer équitable- 
ment les assimilations possibles et qui devaient être faites. 
Or, je lis dans votre note: 

« Lorsque l'intégration n’a été que partielle... » — ce qui 
est le cas dans un grand nombre d'administrations — « … les 
agents retraités avant l'intervention de la réforme de structure 
ne peuvent prétendre qu'à une pension revisée sur la base 
des traitements aflérents aux emplois occupés par les agents 
aon intégrés. » 

Il y a là une contradiction formelle... 

M. Jean Cristofol. Inadm'ssible, 

M. le rapporteur, avec le texte de la loi. Comment! Vous 
allez pénaliser les meilleurs agents en fonction dans votre 
administration avant le changement d'appellation, avant le 
changement de cadre ? Sous prétexte qu'ils ont pris leur 
retraite avant ces modifications, allez-vous les assimiler à 
ceux qui n’ont pu réussir à l'examen ou qui n'avaient pas 
les notes de mérite nécessaires pour passer dans le cadre 
nouveau 

(ette solution est injuste et inadmissible. 

Vous citez, dans votre note, un exemple que j'avais pris le 
6 août 1948 pour bien montrer dans quelles conditions devaient 
être élaborés ces décrets d'’assimilation. La note reprodui- 
Sant un passage de cette intervention, je me permets d'en lire 
ce qui concerne le cas qui nous occupe. 

Voici donc ce que je disais: 

« Le but principal ou, tout au moins, l’un des buts prin- 
Cipaux de ce projet de loi est de réaliser Ja péréquation. Pour 


je cette rar ma soit juste et complète, il faut que les 
1.0 es liquidations de pensions déjà concédées tiennent 
con les modifications opérées, depuis la mise à la retraite 


des intéressés, dans la structure, les appellations et la hiérar- 
chie de leur catégorie. 

M. Vincent Badie, président de la commission. Sans quoi la 
éréquation n'est pas complète. 

M. le rapporteur. Je disais encore : 2 Vs. 
«* Pour bien préciser la pensée de la commission, je citerai 
deux exemples. 

« Autrefois, les agents administratifs de la marine étaient 
berulis au choix varmi les commis principaux à raison d'un 


septième environ. Aujourd'hui, 1 n'y a plus de commis princi- 
paux, mais des agents administratifs et le choix permet à ces 
derniers d'accéder à l'emploi d'attaché d'adnnnistration comme 
autrefois le choix permettait aux commis d'accéder à l'emploi 
d'agent administratif, Ainsi, les agents administratifs d'aujour- 
d'hui sont les anciens commis principaux et les attachés d'admi- 
Bistration sont les anciens agents administratifs. 

« l! est donc indiscutable que, pour la nouvelle liquidatio 
des pensions, les agents administratifs retraités doivent êètr 
assimilés aux actuels attachés d'administration. » 

Je signale que, depuis 1930, ces attachés d'administration 
sont des sous-chefs de section et des secrétaires administratifs 
et que l'assimilation doit suivre jusqu'au bout, 

Je n'avais peut-être pas développé à fond, le 6 août 1948, 
la position de cette catégorie de personnel. Puisque je l'avais 
prise comme exemple, je vais la reprendre aujourd'hui en 
apportant d'autres précisions. 

Avant août 1931, le personnel de gestion et d'exécution de la 
marine comprenait un cadre de commis principaux et de com- 
mis de marine. Le {°° avril 1931, deux classes supplémentaires 
ont été créées, recrutées au choix parmi les commis principaux. 
Ce furent les agents administratifs de 1" et de 2° classe. 

Puis, le 13 mars 1944, l'ensemble du personnel de gestion et 
d'exécution — je dis bien: l'ensemble du personnel — reçut 
l'appellation d'agents administratifs, adjoints, ordinaires ou 
principaux. 

Le 1* janvier 1946, 72 p. 100 des agents administratifs devin- 
rent des attachés d'administration et, au sommet, des sous- 
chefs de section administratifs, Le reste conserva l'appellation 
d'agents administratifs et forma un cadre latéral pour lequel 
on ne recrula plus et qui est donc en voie de disparition. 

Enfin, le 1* janvier 1950, le corps principal changea d'appel- 
lation. Les attachés d'administration devinrent tous soit des 
sous-chefs de section adininistrative, soit des secrétaires admis 
uistratifs de 1" et de 2° classe, avec échelons, et des secrétaires 
administratifs principaux. 

Ainsi, il apparait que ce corps de fonctionnaires dont les 
ättributions ne sont pas changées, je le souligne... 

M. le président de la commission. C'est ce qu'il faut dire. 


M. le rapporteur. .… à subi, de 1931 à 1950, des modifications 
à la fois de swucture par la création de classes nouvelles arces- 
sibles au choix et jusqu'au sommet, et d'appellation concernant 
l'ensemble du corps d'une manière automatique et sys‘émma- 
lique. 

æ cas de cette administration est celui qui peut sans ‘“oute 
le plus complètement permettre de préciser À la fois la lettre 
et l'esprit de la loi et servir d'exemple pilote pour l'établhisse- 
ment des décrets d'assimilation rendus nécessaires dans de très 
nombreuses admimstrations par suite des transformations e! des 
changements de ge dont elles ont été l'objet. C'est nour- 
quoi -je l'avais choisi lors de la discussion du 6 août 1948. 

Certes, l'explication que j'avais donnée n'était pas lo gue, 
mais je la pensais complète et précise. Or, je suis surpis de 
constater que M. le secrétaire d'Etat au budget essaie de just'fier 
sa position en se fondant sur mes déclarations. 

Je les ai rappelées, mais je souligne de nouveau qu'ii est 
indiscutable, pour la nouvelle liquidation des pensions, que les 
agents administratifs retraités doivent être assimilés aux actuels 
attachés d'administration et, comme ces derniers sont devenus 
aujourd'hui des sous-chefs de section administrative et des 
secrétaires administratifs, c’est aux sous-chefs de section idmi- 
nistrative et aux secrélaires administratifs qu'ils doivent être 
assimilés. 

Je rappelle que, le 1® janvier 1946, 72 p. 100 des agents admi- 
aistratifs sont passés dans le nouveau cadre des attachés d'admi- 
nistration à la suile d'un examen sommaire, mais surtout théo- 
rique, ce qui, d’ailleurs, permet d'affirmer quil est injuste, 
comme on l'a prétendu parfois, de déclarer que les 28 p. 100 
restés agents administratifs sont des laissés pour compte de 
valeur professionnelle discutable. Je connais, au contraire. de 
vieux agents administratifs parfaitement notés mais qui, lors 
d'un examen théorique, n’ont pu retrouver les connaissances de 
leurs vingt ans. Ne sommes-nous pas nombreux dans ce cas ? 

Pour fixer les idées, je prendrai l'exemple de deux azenta 
administratifs principaux en fonction au 31 décembre 1945, 
c'est-à-dire à la veille de la transformation de 72 p. 100 du corps 
en attachés d'administration, 28 p. 100 restant agents adminis- 
tratifs. 

L'un des intéressés prend sa retraite an 31 décembre 1945, 
avec effet du 1% janvier 1946, tandis que l'autre continue 60n 
service. 11 y avait 72 p. 100 de chances de retrouver ce dernier 
attaché d'administration et seulement 28 p. 100 de le voir sgent 
administratif du cadre latéral, au 1° janvier 1950. 

Je veux bien admettre, dans ces conditions, qu'il ne serait 
pes juste de voir tous les agents administratifs retraités avant 
e 1* janvier 1946 assimilés, pour la péréquation, aux attachés 
d'administration de 1946 et done aux sous-chefs de section et 
aux secrétaires administratifs d'aujourd'hui, Mais reconnaissez 
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qu'il est encore bien moins juste de refuser à tous cetle aséi- 
milation. 

Ce qu'a voulu le législateur c'est que, dans lé cas de fonctions 
identiques 1naintenues, l'on recherche ce qu'aurait été la siltua- 
tion d'un retraité s'il avait été en fonctions au moment du chan- 
gement de stuctuwe ou d'appellat.on… 

M, le président de la commission, Lres bien! 

M, le rapporteur, ..c'est que le sommet du nouveau corps, 
pour des fonctions de même nature — c'est le cas — soit 
accessible aux retraités pour la nouve:le hquidation de leur 
pension. 

Ainsi, de toute évidence, le décret d'assimilation concernant 
cette catégorie de fonctionnaires aurait dû permettre à 72 p. 110 
des agents administratifs d'être assimilés aux anciens attachés 
d'admmmistration et, par voie de conséquence, aux sous-chefs 
de section administratifs et aux secrétaires administratifs qui 
composent aujourd'hui le corp du personnel de gestion et 
d'exécution de la marine, et l'on peut bien dire le seul corps 
puisque le cadre latéral ne faisant plus l'objet de recrutement, 
doit disparaitre 


Il eût donc fallu établir des règles fondées sur l'anc'enneté 
dans la classe et le mérite qui eussent permis de maintenir la 
ermilitude indiscutable entre les anciens cadres et les nouveaux. 
On devrait, aujourd'hui, retrouver des anciens commis princi- 
paux et des agents administratifs retraités, sommets des corps 
d'autrefois, péréqués sur les indices de sous-chefs de section 
et de secrétaires administratifs principaux d'aujourd'hui. 

Or, M. le secrélaire d'Elat au budget assure que c'est par 
pure faveur que tous les retraités n'ont pas élé assimilés au 
cadre latéral qui doit disparaître, et dont le sommet ateint 
seulement l'indice 2%, et que vous avez permis à certains 
d'avoir l'indice 315!, C'est vraiment dépasser les limites du 
raisonnable! 

Ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous vous 
félicitez et vous vous failes un point d'honneur de n'avoir pas 
laiseé les fonctionnaires d'élite vcinssés comme ceux vous 
aujourd'hui, à tort d'ailleurs, les « laissés pour 


äappeicz 
compile 

L'injuelice aurait été trop criante. 
aux agents d'éiile d'accéder à l'indice 313 ne répare pas l'in- 
justice qui a élé commise à leur égard au début, car ils 
devraient parvenir à l'indice maximum du corps actuel. 

il est donc indiscutable que l'article 61 n'a été respecté ni 
dans sa lettre, ni dans son esprit et que, ben lus que sur 
le corps normal, c'est sur un comps en voie de suppress on que 
l'on a aligné l'éiile des anciens personnels civi:s de la marine. 

Le cas q re je viens de développer concernant les personnels 
civils de gestion et d'exécution de la marine se retrouve dans 
de nombreuses catégories, je pourrais presque dire dans toutes 
les catégories de fonctionnaires, en particulier dans le per- 
sonnel technique de la marine, personne] ouvrier, 

Loic] un Cas port 

Autrefois, des ouvriers grâce à leur travail, deur appli 
livers, éluient parvelilte rempill les fonctions 
de dessinateur dans les arsenaux de la marine. Par suite de la 
refonte de celle administration, ces s s'appel'ent: « des- 
sinateurs petliles études » ou « dessinateurs », Il aurait été 


Mais le fait de permettre 
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‘ation, 
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normal et conturme à la loi que les anciens ouvriers qui rem- 
sale nt les fon aciue rermp.les par es de 
leurs eussent lenr pension pcr'equee se10m les indires Prevus, 
c'est-à-dire sur l'échelle 4. Or, il n'en est pas ainsi 

J e à une aul e de mo xjosé qui montrera encore 
l'injust dom on a fart preuve envers VIEUX SEF\ leurs 4e 
l'Etat, en l'occurrence des sous-offiviers retraités de la guerre, 
de la mu et de 1] 

En imposant aux sous-officiers retraités, pour ‘eur intégration 
dans Les éch s ue sue persomies la res non ers 
à solde mensuelle, la graduction de hrevets actuellement exigés 
di cyues ur urs droits aux érhelles 

et 4 ou el. tern sterié lu 24 janvier 19%49 lie 
ieur situation à des règles établ'es après leur sortie des cadres 
Il le place nsi d s l'impossihilité d'accéder à un classement 
da imalorilé des ras | nest pus tenu 
co! le de 1! s aptitudes, de leu arm: u leu ou des cir- 
conslances de fait susceptibles cépendant d'être reteuues en leur 
faveu 

N'est-il pas injuste de faire dépendre ‘a péréquation de leurs 
pen le «4» pu sc soumettre 
pu squ'eilles n'existaient pas ? 

M. le président de la commission. l'autart qu'il: ont exercé 
ces fon ms souvent sous le feu de l'ennemi tandis que ceux 


qui, ant, sont susceptibles d a 


nent pentlant qu'ils sont à l'arrière ou simplement en activité. 

M, le ranporteur. En ce qui concerne les sone-offlriers, nous 
affirmens qu'il serait possible de déterminer des règles diffé- 
tentes de celles de l'article 20 du décret du 17 mars 1949, qui 
n'accordent accès aux échelles 3 et 4 qu'en fonction de « bre- 
vels » instituts depuis la cessation des fonctions des intéressés, 


yuérir le brevet l'oblien- 


Il est injuste de faire dépendre la péréquation des persiys 
de conditions imposées depuis l'admission à la retraite, || 44 
wrofondément regrettable qu'il ne tenm aucun compte fre 
exercées dans des circonstances souvent d 
pour sesquelles on n'a fait appel qu'an dévouement, au n 
du danger, à des aptitudes incontestables, d'ailleurs vé::1; el 
sanctionnées ar des citations et des promotions, 
La revision des pensions sur la base des tarifs des éehen, 
de solde 3 et 4 pourrait être déterminée, à dé’aut de 


] (1 
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des brevets actuellement exigés, par les grades obtenus, 
commandements exercés, des fonctions remplies, les nor: 


obtenues, l'exercice de fonctions particulières. 

M, Pierre Kœnig. Me permettez-vous de vous jin'e: 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. Pierre Kœnig. Dans exceHent rapport, vous 
remarquer que ce n'est pas la loi du 20 septembre {44 1 à 
ésé les intérêts légitimes des sous-ofliciers.. 


M. le rapporteur. 11 est certain qu'elle ne les à pas L 


M. Pierre Kœ@nig. mais que c'est l'administration qu. t 
en exigeant d'eux par l'article 20 du décret du 17 mu ) 
la possession de brevets qui n'existaient pas au mon 8 
leur mise à la retraite eu dent il n'était pus obligatoire d être 
tilulaire pour être nommé adjudant, adjudant-chef ou à- 


ou encore en exigeant d'eux des copies d'actes qu'ils L l- 
vaient pas fournir. 

Je cra'ns toutefois que les modalités 
de sous-oflicier, telles qu'elles sont proposées par le texte qui 
nous est soumis, ne soient pas de mature à entrainer des rea 
Sations pratiques, En effet, l'intéressé doit faire la preuve 
— toujours la preuve — de l'exercice elfectif d' uue me ou 
d'un commandement donné, alors qu'il n'est réglementairement 
pas détenteur de son dossier. 

La plupart de ces dossiers par suite d'événements de gucrre, 
par exetnple, ont d'ailleurs disparu lers de déménagements 
d'archives en 1%40, quand ils n'ont pas été détruits 

Du reste, ces dossiers subsislæaient-ils, que Les series de 
la guerre, des pensions, les bureaux de recrutemert ne d:-po- 
seraient souvent pas du temps matériel pour delivrer ies cojues 
de titres, ainsi que vous le soulignerez certainement dans votre 
exposé, monsieur le rapporteur. 

Je crois savoir également que des chefs militaires ont pris 
la responsabilité d'établir des certificats ou des copies dites 
conformes pour permettre à certains de leurs anciens subordon- 
nés de béneficier d'avantages auxquels ils eussent pu pretenire 
si la possibilité de faire la preuve eût existé encore. 

Mais i! n'en est pas question maintenant. 

D'ailleurs, je crois savoir aussi que les certificats à ens 
chefs ne sont plus admis à défaut de copies conformes de pvcces 
authentiqnes. 

Aussi, j'y insiste, je crains que les dispositions envisagres n8 
demeurent à l'avenir sans portée pratique. Il serait prelerahle, 
ei l'on veut permettre les revisions qui s'imposent, a'as ler 
automatiquement à l'échelle 4 les grades d'adjudant-chef et 
d'aspirant, à l'échelle 3 les grades de sergen!-major, de sercen 
chef et l 


de revision des p S 


l'adjudant pour sous les sous-officiers qui ont été 
à la retraite avant la mise en application des dispositions de la 
loi du .20 septembre 1948 réorganisant le service genérail des 
pensions. 
Je me permets de l'indiquer dès main'enan 
teur, (Applaudissements à l'extrême droite.) 
M. le rapporteur, Mon cher collègue, la proposition que vous 
formuiez est certainement très alléchante pour les interesses, 
Seulement, je crains que, dans une certaine imesure, <! nous 
la prenions à notre compte, eîle ne nous permettrait pis de 
défendre avec antant de farce le principe sur lequel nous ns 
ns 
r 


t à M. e rippor- 


basé notre proposition de loi, à savoir que nous réclain 
uniquement des situations équivaientes pour les anciens el pou 
les actifs 

M. le président de la commission. Me permettez vous de vous 
in‘errompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M.ie président de la commission. Les observations qui en 
nent d'être présentées sont judicieuses car la situation est tres 
différente selon qu'il s'agit de militaires ou de civils. 

En ce qui concerne les militaires, on l'a fait remarquer, il 


faut retenir qu'il ne sera pas possible, pour un grami ibre 
d'intéressés, de « ST ler leurs dossiers. 
M. Pierre Kænig. Il s'agit d'une impossihiilé 
M. le président de à commission, La suggestion qui nous — 
faite devrait être examinée mais cela n'enlève rien à 4 axes 
monsieur le rapporteur, ä\t 


du principe que vous soutenez, 
beaucoup de pertinence et d'éloquence, 
Kœnig. Bien entendu. 
le rapporteur, Nous ne voudrions pas qu'une adm nistrauon, 
celle du budget ou une autre, nous dise; Yous allez 


depuis un moment 


«à à 


— 


une situation plus favorable pour les anciens retraités que 

ur Jes sous-ofliciers qui prendront leur retraite maintenant 
ou qui l'ont prise depuis l'institution de la nouvelle modalité 
de fixation des échelles de solde. + 

Je cite l'exemple de deux adjudants dont l’un prend sa 
retraite à la veille de la transformation et l’autre quelque temps 
après. Celui qui aura pris sa retraite la veille, aura automati- 

uement, selon votre proposition, si elle est acceptée, l'échelle 4. 
ais celui qui est resté en fonction après la transformation, s'il 
ne possède pas le brevet de chef de section avec au minimum 
la note 15, n'aura, lui, que l'échelle 3. 

C'est ce que je voulais souligner. Je crois qu'il est difficile 
jei, et particulièrement dans un texte de loi, de fixer des règles 

récises. 

Toutefois, nous demandons à l'administration d'étudier, pour 
shaque cas particulier, des assimilations qui seraient correctes, 
justes. 
est la raison pour Jaquelle je ne peux pas prendre à mon 
compte la proposition que vient de présenter le général Kænig. 

wuis ie tiens à continuer à souligner l'injustice dont sont 
l'objet, aujourd'hui, tous les sous-officiers. 

on vous à déjà dit que, maintenant, les sous-oflficiers de 
l'armée de terre doivent être possesseurs du brevet de chef 
de section, avec la note minimum 15, pour accéder à l'échelle 
n° 3. Or, sont actuellement en retraite de nombreux sous- 
officiers — Sergents, sergents-majors, adjudants, adjudants- 
chefs — non titulaires du brevet de chef de section et qui 
n'ont jamais éprouvé le besoin de le passer même lorsque les 
épreuves en ont été notées. En effet, il n’en a pas toujours été 
ainsi: si bien que des sous-officiers qui possèdent le brevet 
de chef de section sont privés de l'éche le 3 parce que ce 
brevet n'était pas assorti de notes à l’époque où ils l'ont passé, 
et qu'ainsi ils n’ont pas la note minimum 15. 

Autrefois, il n’était nullement hesoin d’avoir le brevet de 
chet de section pour bénéficier de l'échelle 3. Les soldes étaient 
{fonction des grades. 

M. Pierre Kœnig. C'est exact, 

M. le rapporteur, Par conséquent, beaucoup de sous-officiers 
ne possèdent pas ce brevet. 

ll faut chercher, compte tenu de leur ancienneté dans leur 
grade, des fonctions qu'ils ont remplies et de leurs notes de 
mérite, à les assimiler aux actuels brevetés chefs de section 
ayant la note minimum 15 et leur permettre, pour leur retraite, 
l'accès à l’écheile 3. 

Je veux souligner une autre injustice que le général Kænig à 
dénoncée il y a un instant. 

Je connais de nombreux sous-ofliciers qui. en 1939-1940, 
ont perdu leur livret militaire. 

M. Pierre Kœnig. C'est exact 
M. le rapporteur. lequel ne peut être reconstitué, les archi- 
ves qui en contenaient les éléments ayant été détruites dans 
les bureaux re recrutement. Les intéressés ne peuvent donc pas 
fournir la preuve de la possession du brevet de chef de section, 
bien qu'ils en soient titulaires. On refuse à ces personnels la 
possibilité de faire cette preuve par des attestations émanant 
de chefs, Reconnaissez, monsieur le secrétaire d'Etat, que c’est 
abcolument inadmissible. Ce n’est tout de même pas leur faute 
si les archives ont été sinistrées. 

M. Pierre Kœænig. D'autant plus qu'ils n'étaient pas tenus 
d'avoir sur eux des actes authentiques prouvant qu ils possé- 
da ent Je brevet de chef de section. 


M. le rapporteur. C'est évident, 

En ce qui concerne les sous-ofticiers de la marine, la situation 
est la même. Pour accéder à l'échelle 4, ils doivent posséder 
aujourd'hui le brevet supérieur. Or, ce brevet n’a pas loujours 
existé, Il y eut, en outre, après sa création, une époque où il 
L'élat pas obligatoire de le posséder pour accéder à une échelle 
de sulde déterminée, C'est ainsi que nous connaissons de vieux 
officiers mariniers ayant fait les cours de brevet supérieur aux 
jeunes, mais qui ne sont qu'à l'échelle 3 parce qu ils ne pos- 
sèdent pas ce brevet, alors que leurs élèves percevront des 
pensions calculées sur les soldes de l'échelle 4. 

Il est injuste et inhumain de refuser l'échelle 3 et l'échelle 4 
À des sous-officiers qui ont fait la preuve matérielle de leur 
Capacité sur les champs de bataille, que ce soit sur terre, sur 
mer ou dans les airs. 

J'ai sous les yeux une lettre d’un ancien adjudant.. 

— Pierre Kœnig. J'ai des collections de lettres de sous-offi- 
ers, 

M. le rapporteur. qui me retrace sa carrière et qui me donne 
la copie des six citations — dont quatre à l’ordre de l’armée — 
dont 1! a été l’objet. C'est un sous-officier magnifique. Pour- 

nl, bien qu'il ait commandé une section pendant presque 
foule la guerre 1914-1918 au front, il n'a droit qu’à l'échelle 2 
ee e quil n’est pas titulaire du brevet de chef de section avec 

note minimum 15. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
Hême droite.) 
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une autre lettre que j'ai reçue attjourd'hui d'un adjue 
ant : 
_« Etant sous-officier en retraite avec le taux de pension de 
l'échelle 2, je euis titulaire de deux brevets de chef de section, 
mais je nai pu produire de duplicata de ces*pièces que j'ai 
perdues au cours de !a guerre 1939-1940 et les archives du recru- 
tement ont été détruites ». 

Il n'est pas admissible que l'administration, que ce soit cel'e 
des finances ou celle du budget, celle de la guerre ou de la 
marine, resle insensible à des cas aussi précis. 

M. Pierre Kœænig. C'est évident. 

M. le rapporteur. || n'est pas possible que la situation actuelle 
Soit- maintenue, 

Je veux encore rappeler que, parmi d'autres, l'administration 
du budget formule ectte objection: s'il ‘allait revenir sur les 
assiMilalions qui ont été faites, sur tous les décrets pris à ce 
sujet, une tâche considérable devrait ètre accomplie et cela 
coûlerait cher. 

_Celle raison est mauvaise; ce n'est pas parce que la répara- 
tion d’une injustice demande beaucoup de travail et coûte cher 
qu une telle injustice doit être maintenue. 

. On n'a pas le droit de servir de tels arguments. Devant la 
justice, tous les arguments doivent tomber. 

Cest la raison pour laquelle, au nom de la commission des 
pensions unanime, je demande instamment à l'Assemblée de 
voler notre proposition de loi et à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de l’accepter également, en raison de son double objet 
que je rappelle : 

1° Fixer de façon précise les règles suivant lesquelles doivent 
être eflectuées les assimilations rendues nécessaires pour la 
revision des pensions déjà concédées en tenant compte des 
modifications de structure et de hiérarchie, du changement 
d'appellations effectué dns les catégories de fonctionnaires, 
ainsi que des nouveaux modes de fixation des échelles de sol 
des sous-officiers ; 

2° Permettre un nouvel examen des décrets ou accords déjA 
intervenus afin de reviser à nouveau les pensions pour les- 
quelles les conditions d'assimilation ont été arbitrairement ou 
mal déterminées. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, lorsqu'il 
s’agit de faire disparaître l'arbitraire et de supprimer une injuss 
lice, nous n'avons pas le droit de noùs arrêter à des considé- 
rations de travail ou de dépenses. C'est la raison pour laquelle 
je demande à l’Assemblée de voter notre proposition de loi. 
(Applaudissements à gauche et à l'ertrême droite.) 

M, le président. La parole est à M. Massot, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Marcel Massot. Mesdames, messieurs, sans méconnaître la 
valeur des arguments qui ont été développés à cette tribune 
avec force et talent par le rapporteur de la commission des 
pensions, et qui nécessiteront vraisemblablement une reconsi- 
dération de la question qui vous est soumise, j'ai le pénible 
devoir, au nom de votre commission des finances, ou plus 
exactement au nom de son rapporteur général empêché et que 
je remplace ici, de vous faire connaître que la commission des 
finances a émis un avis défavorable aux conclusions du rap- 
port de la commission des pensions. Elle a constaté que celte 
proposition de loi, entraînant des dépenses nouvelles sans pré- 
voir en contre-partie soit des ressoürces nouvelles, soit des 
économies, tombait sous le coup de l'article 1* de Ja loi du 
31 décembre 1951 arrêtant les dispositions financières transi- 
toires applirahles à exercice 1952. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La commission des finances invoquant l'ar- 
ficle 1* de la loi du 31 décembre 1951 arrêtant les dispositions 
financières transitoires applicables à l'exercice 1952, la disjonc- 
tion est de droit. Dans ces conditions, je ne puis vous donner 
la parole. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, vous 
ne pouvez refuser la parole au président de la commission des 
pensions. 

M. le président, M. le rapporteur de la commission des 
finances a fait connaître la décision de la commission qu'il 
représente ; le règlement m'interdit de vous accorder Ja paroie. 

M. le président de la commission, Je tiens à m'expliquer en 
ce qui concerne l’objection faite à la proposition. Elle est for- 
muiée simplement par le représentant de la commission des 
finances qui, en la circonstance, n'émet qu'un avis. 

M. le président, Absolument pas. 

M. le rapporteur. Je regrette que l'on fasse usage du couperet 
sans que le représentant du Gouvernement nous ait au moins 
donné quelques explications. 

M. le président. Le règlement dispose: 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 
Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente » 
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n'accordent accès aux échelles 3 et 4 qu'en fonction de « bre- | L 
vels » institués depuis la cessation des fonctions des intéressés. 


. te rapporteur, Nous ne voudrions pas qu'une adm nisiralel 
lle du budget ou une autre, nous dise; Yous allez cé 
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La commission des finances ayant demandé la disjonction, je 
suis ohiigé de la prononcer. 
M. le rapporteur, La commission compétente doit pouvoir 


s'expliquer. 
M. le président. Je suis au regret de ne pouvoir l'y auloriser. 
La discussion est close. 


M. le président de la commission. Il n'est pas possible de 
nous empêcher de nous expliquer sur l'application de l'ar- 
ticle te de la loi des maxima. 


depuis les socialistes jusqu'aux membres du R. P, F. On joue 
la comédie au détriment des vieux retraités qui ne reçoivent 
pas ce à quoi lis ont droit. 

M. le président de la commission. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
nuüssion, pour un rappel au règlement. 

M. le président de la commission. Je regrette d'être obligé 
d'avoir recours à cette procédure et de devoir vous demander 
la parole pour un rappel au règlement mais je pense que le 
président de la commission des pensions méconnaîtrait son 
devoir essentiel s'il ne faisait connaître son avis en ce qui 
concerne la proposition qui vient d'être présentée par le rappor- 


teur pour avis de la commission des finances, 
M. le président. 11 s'agit de l'application de l'article 1* de la 
loi du 31 décembre 1951. Je ne puis vous laisser la parole. 


M. le président de la commission. J'ai demandé la parole pour 
un rappel au règlement et j'indique que, contrairement au rap- 
port de M. Barangé, à ne s'agit pas d'une proposition tendant 
à compléter l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948. Comme 
M. le rapporteur vient de vous l'expliquer avec beaucoup de 
pertinence, 11 s'agit de savoir si l'administration des finances a 
appliqué dans son esprit et dans sa lettre la loi de septembre 
14%, (Apnlaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur. Exactement. 

M, le président de la commission. On ne saurait donc nous 
opposer l'article 1° de la loi des maxima et parer de dépenses 
nouvelles, Nous sommes ici pour savoir si l'administration 
tient compte ou non de la vnlonté du législateur et même, on 
vous l'a démontré tout à l'heure, de la jurisprudence du 
conseil d'Etat qui, en la matière, a fait connaitre à plusieurs 
reprises son sentiment. 

Je vous demande donc, monsieur le président, de faire juge 
l'Assemblée de cette controverse. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, je. 


duis à mon grand regret, vous contredire sur ce point. 

S'i s'agit de débattre de l'application d'une loi existante et 
si M. le ministre du budget veut bien donner quelques expli- 
Calions… 

M. le président de la commission. C'est exactement le débat. 

M. ls président. Non, le débat porte sur une proposition de 
loi tendant à compléter l'article 61 de la loi du % septembre 
1948, 

M. le président de la commission. 11 s’agit de savoir si la loi 
est respectée ou si elle est méconnue par l'administration des 
finances. Je regrette, monsieur le président, que ce soit encore 
l'administration française qui ait le dernier mot plutôt que le 
Parlement 

M. Jean Cristotol. Si l'Assemblée y'avait pas voté la loi des 
maxima vous ne vous heurteriez pas à ces difficultés. En effet, 
chaque fois qu'il en a l'occasion, le Gouvernement interprète 
restrictivement les lois et oppose aux propositions présentées 
l'article 1* de la loi des maxima. 

M. Marcel David. Mais à qui en incombe la faute ? 

M. Jcan Cristofol. A votre politique de guerre. 

M. Marcel David. A votre démagogie. 

M. Jean Cristofol. A la vôtre plutôt, Nous constatons que c'est 
au détriment des vieux retraités que l'on veut faire des éco- 
nomies. 

M. le rapporteur. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour un rap- 
pel au règlement. 

M. le rapporteur. Ainsi que vient de le dire M. le président 
de la commission des pensions, l'Assemblée discute non pas 
d'un texte 1mpliquant des dépenses nouvelles, mais d'un texte 
qui demande à l'administration d'appliquer une loi déjà votée 
et en cours d'application. (Apnlaudissements à gauche et à l'ez- 
trême droite.) 

Si l'on veut dire que l'application de cette loi entraînerait 
des dépenses assez lourdes par une rétroactivité dont l'effet 
rémonticrait au 1 janvier 19%48, je propose à M, le secrétaire 


d'Etat au budget de reprendre la discussion sur d’autres }...,4 
en supprimant dans la proposition de loi les mots: « avec s1r,t 
du 1* janvier 1948 » et en inscrivant dans un article 3 : , |à 
présente loi aura effet à tompter du {1% janvier 1953. » 

l'article de la loi des maxima ne serait plus 
cable. 

Mme Rachel Lempereur, Très bien! 

M. le président. Nous sommes en présence non pas d'une pro. 
proposiion de loi sur l'application d’une loi existante, is 
d'une proposition de loi modifiant une loi existante, Vo 
premier me qui n’est pas discutable. 


Le règlement prévoit que, dans certains cas, la comn ion 
des finances et invitée à déclarer devant l’Assemblée &i, dans 
son esprit, il y à augmentation ou risque d'augmentation de 
dépenses sans contrepartie, donc si, en l'occurence, la lo et 
applicable, 

M. le rapporteur de la commission des finances vient de 4.11 
rer que celte loi est applicable. Chargé de faire rene! , 


règlzment, je dois considérer l'affaire comme retirée (le 
du jour. 

M. le rapporteur. Je demande que le Gouvernement et L'Acin 
blée se prononcent sur ma proposition. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis obligé, une fois de 
us, de demander l'application de l'article 1* de la lo ju 
1 décembre 1951. 

La commission des finances a émis un avis défavorable. Per. 
sonnellement, je ne suis pas opposé y au fond à la ÿropo- 
sition de M. Le Coutaller. M. le général Koenig a cité à ce sujet 
des faits particulièrement émouvants. Nombre de sous-officiers, 
intéressés par les échelles 3 et 4, qui ont fait courageusement 
leur devoir au feu, n’ont pas pu bénéficier à ce moment des 
progrès que la technicité accrue dans toutes les armes offre 
aujourd'hui. 

outefois, sur le plan budgétaire, sur le plan financier, je 
suis obligé de suivre l'avis de la commission des finances, 
tout au moins pour cette année, car M. Le Coutaller vient de 
proposer la date du 1* janvier 1953. 

M. Jean Cristotol. D'ici là, sera votée une nouvelle loi des 
maxima ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La loi du 31 décembre 151 
n’envisage e seulement la création d’une dépense nouvelle 
mais aussi l'accroissement d’une dépense déjà existante. C'est 
| la commission des finances a émis un avis défivora- 

le. 

Si l’on appliquait dès aujourd’hui, sans rétroactivité, les dis 
ositions envisagées, la charge serait de près de 7 milliards de 
rancs. Avec effet rétroactif, elles entraineraient un surcroil de 
charges de 14 milliards, 

M. ie sapp:#feur. Cela prouve l'ampleur des injustices qui onf 
été commises, 

A l'extrême gauche. La dépense représente quatre jours de 
guerre en Iñdochine ! 

M. Jean Cristotol. Vous voulez prélever 14 milliards de fr:nc8 
sur de vieux retraités ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour l'instant, la charge 
serait de 7 milliurds de francs. 

ans le moment où j'essaye d’équilibrer le budget — avec 
quelles difficultés, pour ne pas charger de fiscalité le pays — 
je me vois contraint, je le répète, d'invoqner l'article 1* de la 
oi des maxima, suivant en cela l'avis défavorable de la com- 
mission des finances, mais réellement navré, comme rt°°m- 
ment, dans une matière aussi pénible — il s'agissait 
du pécule des internés et déportés politiques — j'ai dû prendre 
une attitude semblable. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, mailicnez« 
vous votre position ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur. L'article 1#* de la loi des maxima n'est plus 
applicable dès lors qu'est retenue la date du 1° janvier 1%. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je ne puis engager l'aven1r. 
M. Marcel Cherrier. Ja demande la parole pour un rappel 

au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Cherrier, pour un rappel 
au règlement. 

M. Marcel Cherrier. Nous sommes grêts à engager un débat 
sur la suppression de l’article 1* de la loi des maxinn, q 
permet toutes les démagogies. 

En la circonstance, ce que le Gouvernement veut, en Su* 


vant certaines difficultés, c’est empêcher qu’un débat in# 
laure en protestation contre la violation de 
cela qu'il s'agit, 


loi, Car c'est 
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Le fond de la question, c’est la violation de la loi en vue 
de priver les retraités de somines qui leur sont dues et afin 
de pourvoir de crédits les budgets de guerre. (Applaudissements 

C'est pourquoi, je le répète, face à tous les démagogues, nous 
nous déclarons prèts à un débat sur la suppression de l'arti- 
cle 1 de Ja loi des inaxima, volé par une majorité allant des 
socialistes aux R. P.F., article qui permet de couvrir toutes 
les démagogies. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. te président. Le Gouvernement ayant invoqué l'article 1% 
de la loi du 3t décembre 1951, déclaré appli ‘able par la commis- 
sion des finances, la disjonction de la proposition de loi est 

En conséquence, cette affaire est relirée de l’ordre du jour. 

M. Jean Gristotol, J'espère que la eommission compétente 
mpportera avant le délai d'un mois puisqu'il ne s’agit que 
d'une disjonction. 


st Vs 


ORGANISATION DE LA JUSTICE A MADAGASCAR 
ET AUX COMORES 


Discussion d'un projet de loi. 


#. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi tendant à la modification des dispositions relatives 
l'organisation transitoire de la justice à Madagascar et dépen- 
dances et aux Comores (n° 636). ; 

La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M, Roger Duveau, repporteur, Mesdames, messieurs, je n’abu- 
serai pas de vos instants, Je me bornerai à vous faire une 
analvse, aussi brève que possible, du rapport que j'ai.eu l'hon- 
neur de déposer, il y a déjà près de deux ans, au nom de votre 
commission des territoires d'outre-mer, en vue d'apporter à 
l'organisation de la justice à Madagascar et aux Comores cer- 
taines modifications indispensables. 

Il s'agit, vous le savez, d'améliorer dans ces territoires le 
fonctionnement du service judiciaire qui, depuis la mise en 
application du décret du 30 avril 1946, s'est heurté à de grandes 
duieultés. 

Avant l'intervention de ce décret, portant réforme de l'orga- 
nisation judiciaire à Madagascar, il existait dans Ja Grande-lle, 
en matière répressive, deux catégories de juridictions: 1° les 
juridictions dites de droit français, qui étaient compétentes 
seulement à l’égard des Français et assimilés et qui appaiquaient 
la loi française; 2° les juridictions indigènes, chargées des 
affaires intéressant exclusivement les autochtones et qui appli- 
quaient, tantôt les coutumes indigènes, tantôt notre code pénal. 

Mais la différence essentielle entre ces deux ordres de juri- 
Ciclion était que si les juridictions françaises étaient, en prin- 
cipe, composées de magistrats professionnels, les juridictions 
indigènes, par contre, étaient présidées de droit par des fonc- 
tionnaires jugeant avec le concours d'assesseurs autochtones. 

C'est ainsi qu'il existait au total, sur l’ensemble du terri- 
toire de Madagascar, 156 juridictions, dont 139 confiées à des 
fonctionnaires, contre 17 présidées par des magistrats. 

La réforme de 19146 a supprimé les tribunaux indigènes à 
Maudagasear et autorisé la création de justices de paix à com- 
pétence élendue et de justices de paix investies d'attributions 
crrectionnelles limitées, pouvant être confiées à des fonction- 
naires ou à de simples partieuliers. Elle a, d'autre part, pres- 
crit que les tribunaux français jugeraient dorénavant tous les 
usticiables, sans discrimination, et n'appliqueraient plus que 

loi française. 

Compte tenu des récentes créations résultant du décret du 
2 août 149, l'appareil judiciaire à Madagasear comporte actuel- 
lement 65 juridictions au total, dont 31 présidées par des mag's- 
= et 34 présidées par des fonctionnaires ou de simples 

oyens. 

Si l'on compare les chiffres que je viens de citer, on constate : 
1° que le nombre de juridictions est tombé, du fait de la mise 
en application du déeret du 30 avril 1946. de 156 à 6», soit 
une diminution de 4; 2° que celus des tribunaux criminels 
n'est actuellement que de 11, contre 43 avant 19%6, soit une 
diminution de 32; 3° qu’il n'existe plus qu'une seule juridic- 
lon d'appel en matière correctionnelle, contre 36 fin 1943; 
4 que le nombre de tribunaux présidés par des magistrats a 
augmenté de 14, alors que celui des tribunaux confiés à des 
lnctionnaires accuse une diminution de 105. 

e même, dans l'archipel des Comores, alors qu'il existait 
avant 1946 9 juridictions, dont 6 présidées par des fonction- 
ares, il existe actuellement, du fait de la suppression des 
tribunaux répressifs indigènes, 5 juridictions seulement, dont 

résidées par des fonctionnaires. 

‘ete diminution considérable et brutale du nombre des 
duridictions, s'appliquant à un territoire plus vaste que la France 


et où vivent plus de quatre millions de justiciables, a abouti 
à ces conéqnences dont on ne saurait trop souligner la gravité. 
De fait, à partir de janvier 1347, les tribunaux imbgènes 
avant cessé de fonetionner, les tribunaux de droit commun, 
saisis brusquement d'un membre considérable de dossiers, n'out 
pas pu suflire à la tâche, malgré les eflorts partiwuliérement 
jouables de nos magistrats, 
. est résulté une réduetior sensible du nombre des afluires 
jugées depuis 1M6 par rapport à la période an'erieure. 


est ainsi qu'on à jugé, en 1947, 15.540 affaires seulement, 
contre 29.284 en 19%45, soit une diminution de 50 p. tou, 

D'autre part, le changement de législation, et plus spéciale. 
ment des règles de la pro “lure, à entraine une désaltfectron 
visibl les populations locales à l'égard de la francaise 


nl 


qui, à l'expérience, s'est révélre lente, lointaine, onéreuse et, 
pour tout dire, inefficace, 

Lente, à cause du formalisme compliqué de notre procédure 
criminelle; lointaine, géographiquement parlant, à cause de la 


réduction considérable du nombre des juridictions; oncreuse, 
en raison du recours presque obligatoire à des intermediures — 
avocals ou agents d'affaires — et des déplacements plus fré- 


quents et plus longs; ineflicace, parce qu'elle ne répure plus 
automatiquement le préjudice subi et parce que les sanctions 
tardives affaiblissent ou suppriment l'exemplarité de la peine. 

Les tribunaux indigènes statuaient, en effet, d'office sur les 
restütutions., Aujourd'hui, la réparation des dommages est 
subordonnée à une constitution de partie civile. 

Ces tribunaux procédaient en général avec rapidité sous 
l'égide d'administrateues qui, pour Ja plupart, connaissaient 
adinirablement les coutumes locales, À l'heure actuelle, soit du 
fait de l'encombrement des juridictions, soit à cause de la len- 
teur des procedures, les dossiers s'entassent, les détentions 
préventives se prolongent et les justiciables font tinalement les 
frais d'une réforme qui avait pourtant été conçue dans leur 
intérêt, 

En ecalité, la réforme de 1946, si elle élait fondée sur des 
principes valables, a été, dans son application — il faut le dire 
— fâcheusement improvisée, Pour qu'elle puisse produire ses 
pleins effets, il aurait fallu procéder, préalablement, à une aug- 
menlation considérable des effectifs des magistrats servant 
outre-mer, 

Or, ce renforcement a été beaucoup trop lent et notoirement 
insuftisant. faudrait, à Madagascar, de 400 à magistrats. 
L'effeetif actuel est d'une centaine, Nous sommes, comme vous 
ie voyez, loin de compte, de sorte que, finalement, après avoir 
supprimé les tribunaux indigènes scus prétexte qu'ils étrient 
présidés par des fonctionnaires de l'ordre administratif, on à 
été amené à confier provisoirement — mais est un prüvisoire 
qui risque de durer longtemps — des fonctions judic'aires à 
des fonctionnaires, On est finalement relombé dans la situation 
à laquelle on avait entendu remédier. 

On a reproché aux tribunaux indigènes de ne pas comporter 
de reyxésentants du ministère public. Or, la plupart des jur:die- 
tions qui siègent ailleurs que dans les grands centres urbains 
comportent un représentant du parquet qui est le pus sou- 
vent un membre détaché du corps de la police ou de la gen- 
darmerie, Bref, la géforme a été théoriquement réalisée, mais 
pratiquement, tout, ou à peu près tout, reste à faire. 

RH est done urgent d'apporter, au Inoins provisoirement, 
quelques modifications au texte actuellement en vigueur, de 
manière à alléger la tâche des magistrats professionnels, trop 
peu nombreux encore, et, par conséquemt, d'accroitre leur 
rendement, sans diminuer four autant les garanties auxquelies 
ont droit les justiciables. 

Ces modilivations auront pour objectif principal d'augmenter 
le nombre des auxiliaires de la justice participant à la euns- 
tatation des infractions, d'éliminer les collaborateurs, devoués 
sans doute, mais inexpérimentés, que eoustituent les officiers 
du ministére puble, de faciliter la tenue des audiences 
foraines, d’aceroitre, entin, le nombre des affaires justiciables 
de la simple police. 

C'est à ce quadruple objectif que tend le projet de loi 
anumis à vos délibérations. Ses dispositions ne présentent 
d'ailleurs ni earactère nouveau ni caractere révolutionraire, 

Celles qui concernent les ofliciers du ministère publie, les 
pouvoirs des chefs de district et les audiences foraines sont 
en vigueur dans les tecritoires de la côte Ouest d'Afrique 
depuis 1924. 

L'ordonnance du 4 octobre 1M5 et les lois qui, en 196 et 
1548, ont modilié le taux des amendes pénales dans ka métro- 
pole, ont eu pour but et ronséqnence de faire passer dans !@ 
domaine de la simple police les infractions bénignes qui encom 
braient imwtiiement les audiences correctionnelles, 

Mais le principal avaniage de ce projet de loi est de réaliser 
une simplification de la procédure qui est soulmaitée par la 
grande masse des justiciables autochtones et d'accentuer la 
séparation. des fonctions administratives et judiciaires en 
primant la participation d'agents de l'administration au fonc- 
tionnement des justices de paix à compétence étendue, 
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Certes, le cumul des attributions confiées aux juges de paix 
à compétence étendue constitue, sur le plan des principes, une 
anumalie qui n'a pas échappé à votre commission. Elle l'a 
tependant acceptée parce qu'elle n'est pas sans précédent et 
peut être considérée, dans les circonstances présentes, comme 
un moindre mal. 

Mas il faut, en eflet, savoir ce que l’on veut. 

Actuellement, les représentants du ministère public sont des 
fonctionnaires de l’ordre administratif nommés par le chef du 
territoire. Or, il n'est pas possible, étant donné la pénurie de 
magistrats et l'insuffisance des ressources financières, de doter 
les juridictions du personnel nécessaire, choisi exclusivement 
parmi les magistrats de carrière. 

Nous avons donc le choix entre deux solutions: ou bien 
mainten:r le statu quo et continuer à confier le rôle du minis- 
tère public à des fonctionnaires d'ordre administratif — c'est 
une formule que nous sommes tous d'accord pour réprouver 
— où bien supprimer provisoirement le ministère publie, en 
réunissant tous les pouvoirs entre les mains du président de 
la juridiction, 

Cette solution n'est peut-être pas très orthodoxe. Elle pré- 
sente cependant des avantages certains. Tout d'abord, les 
pouvoirs du ministère gub'ic seront exercés par un magistrat 
de carrière dont la compétence et l'indépendance ne sauraient 
être discutées. D'autre part, le magistrat en question, lorsqu'il 
exercera ses fonctions de ministère public, sera placé sous le 
contrôle d'un procureur de la République désigné à cet effet 
et qui pourra s'opposer à certaines mesures Torsqu'elles lui 
paraitront arbitraires ou injustes. 

Ce n'est pas une solution parfaite, évidemment, mais c'est 
la seule qui semble possible actuellement. 

Nous voudrions, certes, que dans les territoires d'outre-mer 
le service de la justice fonctionnât parfaitement et selon les 
règles les mieux établies de la procédure criminelle. Mais il y 
a nos désirs et la réalité. qu'il faut bien confronter. 

Or, la réalité nous oblige, pour le moment, à faire quelques 
concessions &ux principes, en attendant de pouvoir appliquer 
ceux-ci pleinement. 

Il ne s'agit pas de revenir en arrière, mais d'aménager des 
mesures de transition qui permettront ultérieurement de faire 
un nouveau pas en avant, dans la pleine conscience des inté- 
rêts des populations confites à notre sauvegarde. 

Autrement dit, les faits s'opposent aussi bien à la régression 
qu'aux innovations hâtives et incomplètes. Ils postulent, par 
contre, une politique d'adaptation progressive. 

La réalisation de la réforme décidée en 1946 ne résulteéra que 
d'une création continue, déjà amorcée, mais qui a besoin de 
l'épreuve du temps pour s'affirmer. 

C'est dans les impératifs de cette politique que le projet de 
loi qui vous est aujourd'hui soumis trouve sa justification et, 
par conséquent, sa raison d'être, (Applaidissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Charles Benoist, 


M. Charles Benoist, Je veux présenter quelques observations 
au nom du groupe «ommuniste. 

De nombreux textes déposés E le Gouvernement sont sou- 
mis au vote de la commission des territoires d'outre-mer, puis 
de l’Assemblée, Or, une rapide consultation de ces textes nous 
montre que, dans la presque totalité, ils concernent l'applica- 
tion de mesures répressives dans les territoires d'outre-mer. 

C'est ainsi que mardi prochain, parmi les sans débat, seront 
inserits à l’ordre du jour sept projets de loi, dont l'un ne 
concerne que les gros riziculteurs de la colonie, mais dont les 
six autres ont pour but de rendre applicables aux territoires 
d'outre-mer certaines dispositions du code d'instruction crimi- 
nelle et du code pénal 

Quant aux aspirations sociales des autochtones de ces terri- 
toires, elles peuvent attendre! Les conditions mêmes de la 
discussion du code du travail — deux ou trois heures le 
samedi ou le lundi — la lenteur mise par le Conseil de la 
République pour nous renvoyer un projet profondément réac- 
tionnaire nous montrent le peu de souci qu'en ont les gouver- 
pants 

Aujourd'hui, parce que nous avons fait opposition à son 
adovutior sans débat, on trouve le temps de nous faire diseuter 
un projet de loi concernant le fonctionnement de la justice à 
Madagascar, C'est encore un texte répressif qui s'ajoute à tant 
d'autres, On a ainsi rendu applicables à tous les territoires les 
dispositions du code pénal, sans égard pour les conditions 
d'existence, les us et coutumes, les traditions et les aspirations 
des populations autochtones. 

Quels sont les objectifs que prétend atteindre le projet de 
loi en discussion ? 

M. Duveau, rapporteur, en indique quatre: 1° augmenter le 
nombre des auxiliaires de la justice; 2° renforcer les effectifs 
de la police judiciaire par l'octroi de pouvoirs d'enquête aux 
chefs de district et de poste; 3° débarrasser des collaborateurs 


inexpérimentés les officiers du ministère public; 4° faciliter la 
tenue des audiences foraines. 

En réalité, sous le faux prétexte d'accélérer la procélur, et 
les décisions de justice, on va intensifier la répression et sur! :t 
écarter la garantie, si minime soit-elle, que représentaier t 

rincipes de la séparation des pouvoirs et de l’indépendan.. 
magistrature. 

Comment prétendre satisfaire aux dispositions de la Con 
tion, alors qu'elles sont violées dans les principes que je 1:14 
d'énoncer ? Que chacun relise l’article 3 du projet. Il en r6<ite 
que le juge de paix à compétence étendue constate le deiit et 
le qualifie. Ensuite, il se transmet l'aflaire pour instruction. 
C'est encore à lui-même qu'il transmettra le dossier pour étilir 
le réquisitoire. Et, après avoir démontré la culpabilité et r 5 
la peine la plus sévère au nom de l'exécutif qu'il reprise 
il se confiera la tâche de juger, en conscience et en tout. 
pendance, au nom du peuple français! 

Eh bien! non! la justice n'est pas cela. Et ce n'est pu: Le 
contrôle du procureur de la République qui peut nous fire 
changer d'opinion. 

Qui peut contrôler le juge ? Comment le procureur gér::.l 
pourra-t-il adresser des observations au magistrat instructeur 
et au représentant du ministère pes sans risquer de , 
à l'indépendance du juge, puisqu'il s'agira d’une seule et 
personne ? 

Non! la justice n’est pas cela. 

Mais vous exigez des populations autochtones une telle sou- 
mission, vous leur imposez de telles conditions d'’esclavage et 
de misère qu'il vous faut des tribunaux d’exception. 

Votre justice consiste à protéger à la fois des intérêts colo. 
nialistes et les bases stratégiques des impérialismes français et 
étranger. 

C'est au nom de cette prétendue justice que vous avez con- 
damné et que vous continuez à condamner les Malgaches qui 
ont eu la chance d'échapper à vos massacres. 

En Côte d'ivoire, votre justice s'exerce avec zèle dans les 
mêmes conditions contre les Africains. Aux procès de Bouaile et 
de Dimbokro, l'acte d'accusation nous montre que certains pré- 
venus sont simplement poursuivis parce que suspectés d être 
rebelles. D’autres contre lesquels aucun fait ne peut être retenu 
sont acquittés. Ils ont cependant accompli plus de deux annees 
de prison. 

Enfin, c'est encore au nom de votre justice que des tribunaux 
poursuivent et condamnent actuellement les patriotes tun:-:ens 
en lutte pour leur indépendance. 

Dans les territoires et départements d'outre-mer, vous 
sinez, vous poursuivez, vous condamnez sans trêve pour que 
triomphe l’ordre, l’ordre capitaliste bien entendu; pour que 
triomphe la liberté, celle-là aussi, bien entendu, des colonia- 
listes d'exploiter et de ruiner les populations autochtones. 

Eh bien! cette politique là n’est pas celle qui est voulu jar 


le peuple de France qui a trop souflert et souffre encor. da 
l'exploitation capitaliste et de la misère qu'il engendre. 
C'est pour toutes ces raisons que le groupe communi:! n- 


damnant une fois de plus votre Eee, votera contre le zæoet 
qui nous est présenté. (Applaudissements à l'extrême 
M. le président. Personnne ne demande plus là parole d à 
discussion générale 
La discussion générale est close. | 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) [Article 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS RELATIVES A MADAGASCAR ET DÉPENDANCT : 

« Art. 1, — A Madagascar et dépendances, sont également 
officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la 
République : 

« 1° Le directeur général de la sécurité; 

« 2° Les inspecteurs de police comptant au moins trois an$ 
de service en cette qualité et nominativement désignés par un 
arrêté du chef du territoire pris sur la proposition du procureur 
général et du directeur général de la sécurité; 1 

« 3° Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté 
du chef du territoire pris sur la proposition du procureur £tné- 
ral, après avis du commandant du détachement de la gendar- 
merie ; 

« 4° Les fonctionnaires nominativement désignés par un arrttd 
du chef du territoire pris sur la proposition du procureur géné 
ral, après avis du chef de province. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

M. Chartes Benoist. Le groupe communiste votera contrt 
que contre tous les autres articles et l'ensemble. 

{L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 2 à 14.] 


t. « Art. 2. — Les officiers du ministère public 
auprès des justices de paix à compétence étendue sont sup- 
rimes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Les juges de paix à compétence étendue procèdent 
à la constatation, à la poursuite, à l'instruction des crimes ou 
lits commis dans leur ressort. 

« Us ont, à cet eflet, les prérogatives du procureur de la 

République et du juge d'instruction. ER 

« En matière de simple ES ils se saisissent eux-mêmes 
d'office ou à la requête de la partie civile et suivent la procé- 
dure fixée en la matière par le code d'instruction criminelle 
local. » (Adopté.) 

« Art. 4. — Les pouvoirs ainsi conférés, en ce qui concerne 
les fonctions du parquet aux juges de paix à compétence éten- 
due, sont exercés sous le contrôle des procureurs de la Répu- 
blique. \ 

« Ce contrôle est exercé par le procureur de la République 
désigné par arrêté du chef du territoire pris sur la proposition 
du procureur général. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le procureur de la République compétent pourra 
interjeter appel, dans tous les cas, des ordonnances et des juge- 
ments du juge de paix à compétence étendue, dans les formes 
et délais prescrits à l’article ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 6, — Au cours de l'information diligentée par le juge 
de paix à compétence étendue, les réquisitions du ministère 
publie ne sont obligatoires que dans les cas déterminés ci-après. 

« En matière correctionnelle, lorsque l'instruction a été dili- 
gentée par un juge de paix à compétence étendue, ce magistrat 
règle la procédure sans être tenu de provoquer les réquisitions 
du procureur de la République compétent, lequel peut cepen- 
dant, en tout état de l'information, demander la communication 
du dossier et requérir telles mesures qu'il jugera utiles. 

« Si le juge de paix à compétence étendue ordonne le renvoi 
devant la juridiction correctionnelle 77 préside, il en informe 
le procureur de la République, lequel, dans les dix jours de la 
réception de l'ordonnance à son parquet, peut interjeter appel 
de l'ordonnance au grefle de son tribunal, si les débats à 
l'audience n'ont pas commencé. 

« Si le juge de paix à compétence étendue estime qu'il n’y 
a pas lieu d’ordonner le renvoi, il rend une ordonnance de 
non-lieu et transmet le dossier au procureur de la République 
qui peut interjeter appel comme il est dit ci-dessus, sans pré- 
judice du droit d'appel reconnu à la partie civile. 

« En matière criminelle, lorsque la procédure est terminée, 
le juge de paix à compétence étendue communique le dossier 
au procureur de la République qui lui adresse ses réquisitions 
dans le plus bref délai. Le juge de paix à compétence étendue 
statue sur ces réquisitions par ordonnance, ainsi qu'il est dit 
aux articles 128 et suivants du code d'instruction criminelle. 

« En ce qui concerne les jugements rendus par les justices 
de paix à compétence étendue, le procureur de la République 
fait sa déclaration d'appel dans un délai de deux mois, à 
compter de la date du prononcé du jugement au greffe de son 
tribunal, qui en transmet expédition sans délai au greffe de la 
juridiction qui a statué., » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'appel du procureur général a lieu dans le 
délai de vingt jours pour les ordonnances et de trois mois 
pour les jugements. Ce délai a le même point de départ que 
celui du délai d'appel du procureur de la République. 

« La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appel 
qui en transmet expédition sans délai au grefle de la juridic- 
Uon qui a statué. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les chefs des districts et des postes situés en 
dehors du siège des tribunaux de première instance et des jus- 
tices de paix à compétence étendue, à défaut leurs adjoints, 
se saisissent d'office, aux fins d'instruction, de tout crime ou 
délit commis dans l'étendue de leur circonscription, qu'il y ait 
où non flagrant délit, à charge de eux d'en informer immé- 
diatement le procureur de la République et le juge d’instruc- 
tion du ressort, ou, selon le cas, le juge de paix à compétence 
étendue. Faute par eux de se saisir d'office, ils peuvent être 
requis d'informer dans le ressort des tribunaux par le procu- 
reur de la République et dans le ressort des justices de paix à 
compétence étendue par le magistrat chargé de l'instruction ; le 
Juge d'instruction peut également les saisir par une délégation 
totale ou partielle. 

« En tout état de la procédure, les chefs de district et de 
poste doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du 
ressort, s’ils en sont requis par le procureur de la République 
jempe tent ou le juge de paix à compétence étendue, suivant 


M. le 


de 


« Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, 
sur réquisition ou sur délégation, procèdent à tous les actes 
d'instruction conformément aux disposihons du code d'instruc- 
tion criminelle, sous les deux réserves ci-après: 

« 1° Ils ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt 
et doivent en demander délivrance au magistrat chargé de 
l'instruction dans le ressort; néanmoins, ils peuvent garder le 
prévenu à leur disposition jusqu'à la délivrance du mandat de 
dépôt qu'ils doivent alors demander sans délai ; 

« 2° L'information terminée, ils transmettent le dossier au 
magistrat chargé de l'instruction dans le ressort à qui 1 appar- 


4 


tient de statuer sur la procédure en se conformant aux regles 
prescrites à l’article 6 ci-dessus s'il s’agit d'un juge de paix à 
compétence étendue ou à compétence correctionneille hmitée et 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle 
dans les autres cas. Le magistrat instructeur peut, avant de 
rendre son ordonnance, procéder par lui-même ou par déléga- 
tion à toutes les mesures d'instruction complémentaires qu'il 
juge convenables, 

« Dans les informations faites par les chefs de district ou 
les chefs de poste, aucune nullité n’est encourue de p'ein droit 
du fait de l’inobservance des règles prescrites pour l'instruc- 
tion criminelle; toutefois, l'inculpation relevée et retenue doit 
obligatoirement être poste au prévenu au début et avant la 
clôture de l'information. Sous cette réserve, il appartient au 
procureur général et au procureur de la République, et, le cas 
échéant, à toute juridiction saisie, d'apprécier si l'inobser- 
vance de quelque règle de procédure a été de nature à nuire 
aux droits des intéressés, 5» — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les présidents des tribunaux de première ins- 
tance ou leurs remplaçants peuvent siéger aux audiences forai- 
ues sans l'assistance du procureur de la République. 

« Le président du tribunal, en l'absence du procureur de la 
République, et le juge de paix à compétence étendue ou leurs 
remplaçants en audience foraine, se saisissent d'office ainsi 

u’il est dit ci-dessus pour les juges de paix à compétence 
tendue. 

« Ils font donner avis de comparaître à l'inculpé par un 
agent de la force publique. Cet avis, qui vaut citation, est 
donné par écrit dans le délai fixé par le juge, à sa requête et 
dans la forme des avertissements de simple police ; les témoins 
peuvent être requis verbalement. 

« Si le procureur de la République est présent, il lui appar- 
tient de saisir le tribunal en faisant citer à sa requête dans 
le délai fixé par le juge et dans les formes ci-dessus établies. 

« Les jugements rendus en cours d'audience foraine sont 
transcrits sans délai par le greffier sur un registre spécial et 
contiennent, en outre des énonciations ordinaires, le résumé des 
réquisitions du procureur de la République s’il est présent, des 
conclusions de la partie civile, s'il y a lieu, des déclarations 
des délinquants ou contrevenants et des dépositions des 
témoins. 

« Les prévenus et parties civiles pourront interjeter appel 
des jugements rendus au cours d'audiences foraines par une 
déclaration adressée au greffier de la juridiction qui a rendu la 
décision. 

« Cette déclaration devra parvenir au greffe dans le délai de 
dix jours après le prononcé du jugement augmenté du délai 
de distance d’un jour par trois myriamètres, calculé du lieu où 
est installée la juridiction, La déclaration écrite d'appel est ins- 
crite par le greflier. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Lorsque la cour de cassation n'a pas été saisie, 
en application des disposîtions de l'article 542 du code d’ins- 
truction criminelle, la cour d'appel en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police peut, dans l'intérêt de l'ordre public 
et sur réquisition du procureur général, renvoyer la connais- 
sance d'une affaire d’une juridiction de jugement ou d’ins- 
truction à une autre juridiction de même nature. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les articles 137 et 179 du code d'instruction cri- 
minelle sont, en ce qui concerne Madagascar et dépendances, 
modifiés comme il suit: 

« Art. 137. — Sont considérés comme contraventions de police 
simple, les faits qui peuvent donner lieu, soit à 1.200 francs 
d'amende ou au-dessous, soit à quinze jours d'emprisonnement 
ou au-dessous, qu'il y ait ou non confiscation des choses sai- 
sies et quelle qu'en soit la valeur. 

« Art. 179, — Sans préjudice des dispositions spéciales con- 
cernant le jugement des infractions pénales commises par des 
mineurs de dix-huit ans, les tribunaux correctionnels connai- 
tront de tous les délits dont la peine excè le quinze jours d’em- 
prisonnement et 1.2) francs d'amende, » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Les articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus sont applica- 
bles aux juridictions investies d'attriutions correctionnelles 
créées en vertu des dispositions du décret du 9 novembre 1946. » 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — Des juridictions identiques À celles prévues par 
le décret du 9 novembre 1946, ayant seulement les attribu- 
tions des tribunaux de simple police, pourront étre créées à 
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Madagascar et dépendances conformément aux dispositions de 
te décret. 

« Elles fonctionneront dans les conditions fixées, en matière 
de simple police, par le texte susvisé et le décret du 24 avril 
1947. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les jugements rendus par les juridictions créées 


en vertu de l'article précédent pourront être attaqués par la 
voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement 
ou lorsque les amendes, restitutions ou autres réparations 


civiles, excéderont la somme de 50 franes, outre les dépens. 

« Ces jugements pourront être également attaqués par le 
procureur de la République lorsque la peine encourue excédera 
cinq jours de prison ou 206 franes d'amende. 

« Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la. jus- 
tice de paix à compétence étendue dans le ressort duquel 
sera situé le siège du tribunal de police. 

« ll sera interjeté par déclaration au grefle du tribunal qui 
a rendu le jugement, dans les dix jours au plus tard après 
celui où il a été prononcé, et, si le jugement est par défaut, 
dans les dix jours, au plus tard, de la signification de la sen- 
tence à personne ou à domicile, outre un jour par trois myria- 
mètres, 

« Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel 
dans un délai de deux mois, à compter de la date du prononcé 
du jugement, au greffe de son tribunal, qui en transmet expé- 
dition, sans délai, au greffe de la juridietion qui a statué. = 
— (Adopte.) 


[Article 15.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 15: 
TITRE II 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMORES 


« Art. 15. — Aux Comores sont également officiers de police 
judiciaires, auxiliaires du procureur de la République : 

« 1° Les inspecteurs de police comptant au moins trois ans 
de service en cette qualité et nominativement désignés par 
un arrêté du chef du territoire pris sur la proposition du 
procureur général et du directeur général de la sécurité; 

« 2° Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté 
du chef du territoire pris sur la pe —— du procureur 
énéral après avis du commandant du détachement de la gen- 

armerie ; 

« 3° Les fonctionnaires nominativement désignés par un 
arrêté du chef du territoire pris sur la proposition du procu- 
reur général, après avis de l'administrateur supérieur. 

« Les articles 7, 10 et 11 sont applicables aux Comores. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 16: 
TITRE 
DISPOSITIONS COMMUNES 


a Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles de la présente loi. 

« La présente loi n'aura effet que jusqu’à la prolongation 
dans les territoires considérés de la loi portant modification et 
refonte du code d'instruction criminelle et de La loi tendant à 
réorganiser la justice dans ces territoires ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16, 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Charles Benoist, Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ATTRIBUTION A CERTAINS METAYERS DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pr position de loi de M. Pierre Villon et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à permetltre aux vieux mélayers pouvant jus- 
tifier de plus de vingt-cinq années de métayage, de bénéficier 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (n° 1887). 

La parole est à M. Castera, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 


M. Edmond Castera, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de l’agriculture a examiné, le 5 décembre 1951, |, 
proposition de loi déposée sous le n° 525 par M. Villon et 
plusieurs de ses collègues, au nom du groupe communiste. 

Cette proposition à pour but de permettre aux vieux métavers 
pouvant justifier de plus de vingt-cinq années de métavaya 
de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salaries 
Elle vise à préciser et à compléter un texte déjà existant d'apres 
lequel les intéressés doivent régulièrement percevoir cette àllo- 
cation. 

L'article 73 de la loi du 30 avril 1930 à prévu, dans certaines 
conditions, l'assimilation des métayers aux salariés en matière 
d'assurances sociales agricoles. 

IL dispose en son paragraphe 2: 

« Les mélayers travaillant ordinairement seuls, avec l'aile 
des membres de leur famille, ascendants, descendants, frère. 
sœurs, collatéraux et ne possédant à leur entrée dans l'expl 
tation aueune partie du cheptel, sont assimilés aux salariés 

Les modifications intervenues depuis — décrets du 30 octobre 
1985 et du 7 novembre 1951 — prévoient : 

1° Que le métayer doit travailler seul ou avee l'aide de sa 
famille et ne doit pas avoir payé plus de soixante-quinze jour- 
nées de travail à des salariés pendant l'année écoulée. 

Si le métayer a deux enfants de moins de 14 ans, il peut 
employer un ouvrier agricole. 

2° Que le domaine exploité doit avoir un revenu cadastral au 
plus égal à 500 francs ou bien que le métayer ne doit pas 
posséder, au 7 novembre 1951, un cheptel vif ou mort d'une 
valeur supérieure à 250.000 franes. 

Par conséquent, en vertu de ces textes. tous les métayers 
qui réunissent ces conditions sont assimilés aux salariés en 
ativre d'assurances sociales agricoles. 

La loi du 23 août 1948 prévoit à son artiele 2, paragraphe 1*, 
que: « doivent bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et des avantages accessoires définis à l’article 3 les 
travailleurs français sans ressources suffisantes, âgés de 
soixante-cinq ans ou plus, qui justifient avoir occupé sur le ter- 
ritoire métropolitain, après avoir atteint l’âge de cinquante 
ans et pendant une durée supérieure à cinq ans, un emploi 
salarié ou assimilé au sens de la législation sur les assurances 
sociales leur ayant procuré une rémunération normale et ayant 
constitué lenr dernière activité professionnelle. » 

La loi du 23 août précise encore que le bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés est accordé à ceux qui pour- 
ront justifier de vingt-cinq années d'activité même si une partie 
de celles-ci se situe avant le 1* juillet 1930 qui est la date 
d'application de la législation sur les assurances sociales. 

En vertu de ces textes, l'allocation aux vieux travailleurs 
a été versée à de nombreux mélayers qui justiflaient de vingt- 
cinq années de métayage et remplissaient les autres conditions, 
quelle que soit la période de leur activité. e 

Or, par lettre du 22 août 1960, M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale à fait connaître aux caisses régionales 
d'assurance vieillesse que les périodes de métayage anté- 
rieures au 1* juillet 1930 ne devaient pas être prises en consi- 
dération pour déterminer le droit des allocataires. 

Par cette même lettre, M. le ministre a prescrit aux caisses 
régionales de reviser et d'annuler les allocations qui étaient 
attribuées. 

A la suite de cette décision, beaucoup de vieux métayers ont 
vu leur allocation supprimée et se trouvent à l'heure actuelle 
sans ressources. 

Votre commission de l’agriculture estime : 

1° Que l'assimilation prévue dans la loi du 30 avril 1930 et 
dans les textes intervenus depuis n’est subordonnée à aucune 
réserve sur la période de salariat, mais seulement sur la valeur 
des biens exploités; 

2° Qu'il ne peut y avoir de diserimination entre les salariés 
et les métayers pour la période de travail antérieure à 1930, 
la loi du 30 avril 1930 et les diflérents textes qui. s’y rapportent 
assimilant les métayers aux Salariés et accordant à ceux-ci 
la possibilité de faire valoir la période antérieure à 1930 pour 
justifier de plus de vingt-cinq années de salariat; 

3° Que l'application des mesures prévues par la circulairs 
du 22 août 1950 aurait pour résultat de supprimer l'allocation 
aux vieux mélayers jusqu'en 1955; 

4 Qu'il est urgent de rétablir dars leurs droits les vieux 
métayers qui uvent justifler de vingt-cinq années de 
métayage et qui ont ainsi eflectué un dur labeur dans des 
conditions souvent difficiles pour faire fructifier la terre de 
Franee. 

Je dois signaler, en outre, que depuis que ce rapport à été 
déposé le 6 décembre 1951, d'autres propositions ont été for- 
mulées dans le même sens, notamment cesle qui à été trans 
mise par M. le président du Conseil de la République sous le 
n° 2097, déposée par M. Auberger, sénateur, et les membres 
du groupe socialiste. 

La commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale M a 
demandé de rapporter également cette proposition qui aboubf 
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d'ailleurs à des conclusions analogues à celles du rapport que 
‘si l'honneur de vous présenter. 

Votre commission de l'agriculture a été unanime pour recon- 
paitre qu'il fallait absolument mettre un terme à cette mesure 
inhumaine qui frappe les vieux métayers parmi les plus braves. 

Le vote sans débat a été demandé le 26 décembre 1951, mais 
fl n'a pu être obtenu ; M. le ministre des finances ayant demandé 

ue soit réservé le rapport pour étude. 

” Aucune contestation ne paraît fondée, ni possible. Par consé- 

uent, il est urgent de rétablir les vieux métayers dans leurs 
droits afin que ceux qui remplissent les conditions fixées par 
la loi puissent à nouveau percevoir l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés comme ils l'ont perçue jusqu’au 22 août 1950 
et comme les caisses régionales auraient continué à la leur 
verser sans l'intervention ministérielle. 

C'est pour ces raisons que la commission de l’agriculture de 
yAssemblée nationale vous demande, à l'unanimité, d'adopter 
la proposition de loi que j'ai l’honneur de rapporter. (A u- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. David, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

#. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. La commission des finances a émis un avis favorable 
à la proposition de loi en discussion. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, La commission du travail et de 
la sécurité sociale s'excuse de ne pas être tout à fait d'accord 
avec la commission de l’agriculture et avec la commission des 
finances, sinon sur le fond du texte du moins sur une des 
modalités d'application. 

Que nous demande, en eflet, la commission de l’agriculture ? 
L'assimilation aux salariés des métayers qui n’ont jamais cotisé 
aux assurances sociales. 

Il s’agit là, certes, d’une question agricole qui intéresse la 
commission de l'agriculture. Seulement, ce que son rapporteur 
n’a pas précisé — et ce qu'il a dit hier soir, devant la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale saisie pour avis — c'est 
qui ns les rentes dont on nous demande la création. 

A l'unanimité, paraît-il, la commission le l’agriculture a 
déclaré que cette charge ne devait pas étre imposée au régime 
agricole, mais à celui du commerce et de l’industrie. | 

A la majorité, la commission du travail et de la sécurité 
sociale pense qu'il ne saurait en être ainsi, car l’assimila- 
tion existe déjà. 

En eflet, il y a des métayers qui, actuellement, cotisent aux 
assurances sociales, mais ils cotsent au régime agricole. 

De la sorte, si l’Assemblée suivait purement et simplement 
la commission de l'agriculture, nous aboutirions à Ja situa- 
tion suivante, que je me permets de trouver au moins para- 
doxale: Les métayers en activité seraient — conformément 
à la thèse de la commission de l'agriculture — considérés 
comme des travailleurs agricoles — nous n’y faisons pas d’ob- 
jection — mais les métayers retraités seraient assimilés à des 
ouvriers du commerce et de l’industrie, 

Alors, nous disons non. 

Nous demandons à l’Assemblée de nous suivre et de décla- 
rer avec nous: Si l’agriculture veut faire un geste en faveur 
des anciens métayers, soit, mais qu’elle en assume la charge 
et ne la reporte pas sur d’autres régimes. (Applaudissements 
sur quelques bancs aw centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Védrines. 

M. Menri Védrines. Mesdames, messieurs, par lettre du 
22 avril 1950, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
a précisé que, pour bénéficier de la retraite des vieux travail- 
leurs, les vieux métayers n'avaient pas le droit de faire état 
des années de métayage antérieures au 1* juillet 1950, 

Cette interprétation restrictive, qui a abouti à la suppression 
de la retraite de nombreux métayers, est contraire à l'esprit de 
la _ Elle est absolument abusive et contraire à la volonté du 
slateur. 

Cette interprétation restrictive, qui est de la même inspira- 
tion que celle que nous avons entendue à propos des retraités, 
rouve la volonté du Gouvernement, ne s'explique que par 
volonté du Gouvernement, de réaliser des économies aux 
dépens des travailleurs pour financer ses budgets militaires. 

insi, puisque vingt et une années seulement se sont écou- 
lées depuis 1 aucun vieux métayer n'a it à la retraite 
es vieux travailleurs ; mais on n'a pas osé le dire ouvertement 
au pays. Voilà pourquoi on a utilisé le biais de cette cireu- 

e absolument contraire à la loi. 

Ainsi, M. Bacon, par une manœuvre que je ne veux 

qualifier, a supprimé à tous les vieux métayers le droit à la 
retraite des vieux travailleurs. Des métayers de soixante-dix 
à quatre-vingt ans, qui bénéficiaient de la retraite depuis des 


années, se sont vu priver de cette modeste allocation. On refus® 
la retraite à des veuves de métayers, mères de plus de cinq 
enfants, puisqu'on ne veut pa: les assimiler à des veuves de 
salariés. 

Certains bénéficiaires se sont vu réclamer des sommes tous 
chées depuis 1948, 

Dans les départements où le métayage est encore généralisé, 
comme c'est le cas de l'Allier que je représente ici, des dizaines 
de municipalités, toutes les organisations agricoles et, en parti- 
culier, les preneurs de baux ruraux, ont voté des motions de 
protestalion. 

Il serait trop long d'’énumérer toutes les protestations de 
preneurs de baux éinanant de tous les départements. 

Mes camarades Pierre Villon et Garcia, dans la précédente 
législature, sont intervenus dès le mois d'avril 1950, soit par 
voie de questions écrites, soit en déposant une demande d'in- 
EE puis une proposition de loi. 

M. le ministre s'est absolument refusé à reviser sa position. 
C’est pourquoi M. Pierre Villon et le groupe commu ont 
été amenés à déposer de nouveau une proposition de loi 
semblable dès le Sébut de cette législature, 

Au cours de la campagne électorale, d'ailleurs, de nombreux 
candidats de différents partis avaient promis à leurs électeurs 
le rétablissement de la retraite en faveur des métayers qui en 
étaient privés. 

_Nous espérons que, les actes suivant les paroles, une majo- 
rité très large adoptera le rapport de M. Castera. 

Je veux, avant de terminer, dire quelques mots du rapport 
de la commission du travail et de l'amendement déposé en 
son nom par M, Viatte. 

groupe communiste demandera à l’Assemblée de repous- 
ser cet amendement et de ne pas tenir compte de l'argrmen- 
tation développée par M. Viatfe. 

Si la proposition de M. Viatte était adoptée, eile aboutirait 4 
annuler en fait les dispositions de la proposition de loi que 
nous voulons voter. Ce serait, en effet, dire aux vieux 
métayers: vous avez droit à la retraite, mais comme aucun 
moyen de financement n’est prévu, nous ne pouvons pas la 
payer. N'osant pas avouer, devant le pays, que la majorité 
voudrait supprisner la retraite des vieux, le Gouvernment et 
cette majorité utiliseraient, dans ce cas, le biais de cette nou« 
velle procédure pour refuser pratiquement le payement de la 
retraite. 

Tout le monde s’est indigné du procédé peu scrupuleux que 
représente l’envoi de la circulaire ju 22 août 1950. Allons-nous 
aujourd’hui, d’une façon non moins hypocrite, dirai-je, cou- 
vrir une opération du même genre ? 

IL serait démagogique de se contenter de promettre une 
retraite aux vieux métavers et, en même temps, de refuser les 
moyens de la verser effectivement. 

Voilà pourquoi nous ne pouvons pas accepter la proposition 
de M. Viatte. 

Nous en sommes là parce que le Gouvernement s’est montré 
incapable de mettre sur pied Je régime agricole de Ja retraite 
vieillesse et son financement. Maïs les vieux métayers ne sont 
pas responsables de cette carence gouvernementale et ne doi 
vent pas en supporter les conséquences. 

Or, M. Viatte voudrait nous enfermer dans ce dilemme: ou 
ne pas payer la retraite aux vieux métayers ou la faire financer 
par le régime général de la sécurité sociale. 

Nous n'acceptons pas de nous laisser enfermer dans ce 
dilemme. Nous demandons que l'amendement de M. Viatte 
soit repoussé et que, comme par le passé, la retraite des vieux 
métayers soit provisoirement financée par le régime général 
de la sécurité sociale, étant bien entendu qu'il ne s'agira que 
d'une avance du régime général de la sécurité sociale que 
l'Etat, responsable de cette situation, devra rembourser dans 
le plus bref délai. 

M. Alphonse Denis. Très bien! 


M. Henri Védrines. Encore une fois, voter l'amendement pros 
posé par M. Viatte.. 

M. Charles Viatte. Par la commission du travail. 

M. Henri Védrines. ... c’est en fait annuler toute mesure dé 
rétablissement de la retraite aux vieux métayers, c'est la ren 
dre inapplicable en supprimant, dans l immédiat, son finance 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Il n'y a pas d'argenf 
pour le régime général. 

M. Henri Védrines. Nous demandons, en conséquence, & 
l'Assemblée de ne pas adopter une telle position. 

M. Clément Taïillade. Qui est celle de la commission du tra 
Vail. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M, Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Mes chers col« 
lègues, je ne dis pas que la proposition qui vous est soumisa 
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est irrationnelle. Mais, actuellement, elle est, à mon avis, 
inopportune pour la raison suivante. 

Je vais d'abord vous donner connaissance de la note que 
mon collègue M le ministre du travail m'a conflée et qui vise 
la situation des métayers: 

« Les métavers n'ont pas juridiquement la qualité de salarié; 
ls ne sont assimilés aux salariés que sous certaines conditions 
qu'ont successivement précisées l'article 73 de la loi du 
30 avril 1930, l'article 1* du décret du 30 octobre 1935 moditié 
et l'article 1® ($ 3) du 15 juin 1938. 

« En vertu du principe de la non-rétroactivité des lois, une 
assimilation prononcée par un texte ne saurait rétroagir à une 
date antérieure à la mise en vigueur da ce texte. Les métayers 
n'ayant été assimilés à des salariés qu'à compter du 1* juil. 
let 1930, date de la mise en vigueur de Ja loi du 30 avril 1930, 
ne peuvent donc faire valablement état pour la détermination 
de ;eurs droits à l'allocation de vieux travailleurs salariés de 
périodes de métayage s3 situant antérieurement au 1*% juillet 
1930 

« La La — de M. Pierre Villon qui tend à faire entrer 
en ligne de compte les périodes de métayage situées anté- 
rieurement au 1% juillet 1930 pour la détermination des vingt- 
cinq années de salariat exigées pour l'attribution de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés conduit à mettre à Ja 
charge du régime général des salariés des allocations qui, nor- 
malement, devraient être supportées par le régime des non- 
salariés ». 

Mais, indépendamment de cet aspect juridique, il y a la 
question du financement. 

Vous savez qu'actuellement le régime général est en déficit, 
déficit évalué de 40 à 45 milliards, et que, lors du dépôt du 
projet de loi de finances, le Gouvernement a l'intention de 
vous faire des propositions pour tâcher de résorber ce déficit. 

Mais, quant à présent, il existe, pour l'établissement du 
budget de 1952, un déficit de la sécurité sociale. De ce fait, je 
suis dans l'obligation, une fois de plus, puisque c’est une 
charge budgétaire, de m'opposer à l'adoption de cette propo- 
sition et de faire jouer l'article 1* de la loi du 31 décembre 
1951. 

Je m'en excuse, mails je désire vivement que le régime de 
l'allocation vieillesse agricole soit créé. Il importe que la loi 
instituant ce régime soit votée à bref délai, ne serait-ce que 
pour l'allocation temporaire, ce qui permettrait aux agricul- 
teurs, au lieu de se retourner vers l'administration et de se 
consacrer à une mendicité officielle, d'être les retraités de leur 
profession. On éviterait aussi de Ja sorte tous les ennuis que 
comporte la revision des dossiers qui, à l'heure actuelle, sont 
soumis à l'examen de l'autorité supérieure. 

Comme actuellement la caisse vieillesse-agricole n'est pas 
encore créée, que, de ce fait, nous sommes forcés de recourir 
au régime général, que celui-ci est en déficit et que c’est donc, 
en définitive, le budget qui serait obligé de supporter la charge 
du financement, je suis obligé de m'opposer, au point de vue 
budgétaire, à la proposition et d'invoquer l'article 1* de Ja 
loi du 31 décembre 1951. 

M. Lucien Lambert. Vous êtes un Gouvernement antipaysan ! 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1* de la 
loi du 31 décembre 1951. 

La commission estime-t-elle que cet article est applicable en 
l'occurrence ? 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Je m'en excuse auprès 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, mais À la commission des 
finances on n’a pas fait allusion à ce fameux couperet que cons- 
titue l'article 1°* de la loi du 31 décembre 1951. 

Par conséquent, je ne peux pas donner l'avis que vous solli- 
citez, monsieur le président, 

En revanche, je rappelle que la commission des finances a 
donné un avis favorable à la proposition. Il semble qu'ayant 
donné un avis favorable, elle n'ait pas pensé à ce fameux 
« couperet 

C'est porel, je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de bien vouloir ne pas insister, Vous avez assez « guillotiné » 
aujourd'hui! (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Si vous croyez que cela 
m'amuse ! 

Ce que je demande, c'est que l’on attende la création de la 
caisse vieillesse agricole pour reprendre cette question, car c'est 
à cette caisse que les mctayers doivent être affiliés, et non au 
régime général. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis. 

M. Charles Viatte, rapporieur pour avis. Je puis donner à 
l'Assemblée, mais surtout au Gouvernement, un renseignement 
intéressant. 

Depuis un mois environ, la commission du travail et de la 
sécurité sociale étudie justement le rapport que j'ai eu l'hon- 
neur de lui soumettre sur la création de celte caisse vieillesse 
et, bien entendu, son financement, ainsi que sur la création 


d'une cinquième caisse vieillesse — les trois premières étant 
celles de l'artisanat, du commerce et de l’industrie, et des pro- 
fessions libérales — destinée à recueillir tous les gens qu: ne 
peuvent pas entrer d’une façon précise dans les autres .a14 
gories. 

Si le Gouvernement voulait prendre l'engagement de fire 
diseuter devant l'Assemblée — vous comprenez combien c'est 
urgent — ce rapport dès qu'il sera prêt, c’est-à-dire dans uns 
quizaine de jours, pour autant que je puisse en juger d'arrès 
les dispositions de la commission du travail, le problème :er;it 
bien avancé et Ja situation serait clarifiée. 

président, La parole est à M. le secrétaire au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je prends l’engagemer: da 
faciliter la discussion du rapport dont vient de parler M. Viatte. 

Si je me mets en travers de ces dispositions, c'est en me n11. 
çant uniquement sur le plan financier, mes collègues Je © 1m. 
prennent parfaitement." 

Les droits des intéressés sont en grande partie légitine:, 
Je reconnais que ceux-ci ont besoin de cette retraite. 

M. Lucien Lambert. Mais vous la leur refusez! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. car ce sont des éconcu- 
quement faibles. Ils n'auront pas perdu leurs droits. 

Cela permettrait, comme M. Viatte vient de le dire, de com: 
prendre dans un seul pe toutes les catégories de travailleurs 
que l’on traine actuellement de tous les côtés. Ce serait une 
solution raisonnable qui donnerait satisfaction à tous, notam. 
ment à la commission dont les sentiments et les préoccupa. 
tions sont parfaitement justiflés. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, nous ne pouvons 
pas accepter les propositions qui nous sont faites. 

D'abord, de quoi s'agit-il? On a parlé tout à l'heure, à 
mer d'une autre proposition, de la façon restrictive dont le 
‘ouvernement mn ge les lois. On l’a dit notamment en ce 
qui concerne certains pensionnés. Dans le cas présent, la même 
observation s'impose. 

Je dirai à M. le ministre que personne ici n’a soutenu qu'il 
fallait reconnaître la qualité de salarié aux vieux métayers. 
Il s'agit tout simplement d'admettre qu'ils sont « assimilés », 
Ce n'est pas nous qui le prétendons. C'est la loi du 30 avri 
1930 qui, en son article 73, dispose que les métayers remplis 
sant certaines conditions sont assimilés aux salariés. 

De même, la loi du 23 août 1548 prévoit que les salariés et 
assimilés, remplissant certaines conditions, bénéficieront de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Tels sont les faits. 

l'es décrets sont intervenus depuis la loi du 30 avril 190. 

Il y a eu le décret du 30 octobre 1935, dont l’article 1*, 
paragraphe 3, est ainsi conçu: 

« Les métayers régis par le présent titre sont ceux qui 
travaillent ordinairement seuls avec l’aide des membres de 
leur famille, conjoint, ascendants, descendants, etc... » 

E* il fixe la part du cheptel à un plafond de 1.000 francs. 

Il détermine également les conditions dans lesquelles doit 
travailler le métayer pour bénéficier des assurances sociales 
agricoles. 

Ensuite, le décret du 7 novembre 1951 prévoit que le 
métayer doit travailler eeul avec l’aide de sa famille, qu'il 
ne doit pas payer plus de 75 journées de travail, que le 
domaine exploité doit avoir un revenu cadastral au plus de 
500 francs, que le métayer ne doit pas posséder un cheptel 
vif ou mort supérieur à 250.006 francs. 

H y a enfin la loi dont je parlais il y a quelques instan's, 
celle du 23 août 1948, qui donne droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et aux assimilés. | 

D'autre part, est intervenue la fameuse lettre mini-téril'e 
qui recommande aux caisses de ne pas payer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à ces métayers. 

Nous estimons qu'une lettre dite « ministérielle » ne peul 
empêcher l'application d'une loi. Cette loi est en vigueur. Les 
métayers ont des droits; il faut les leur reconnaître. 

On ne peut pas non plus adopter la solution que nous 
propose M. Viatte, au nom de la majorité de la commission 
du travail. Nous ne pouvons gas suivre notre collègue parce 
que, je le répète, la loi assimile les anciens métayers qui nous 
intéressent aux vieux travailleurs salariés. La loi accorde donç 
à ces métayers le droit à l'allocation aux vieux ‘ravailleurs. 

Du reste, cette allocation leur a déjà été versée. Elle 14 
serait encore sans l'initiative du ministre du travail qui, par 
simple lettre, a prescrit aux caisses de suspendre ces verse 
ments. Il n’est admissible qu’une lettre ministérielle 
empêcher l'application de la loi et encore moins, sans ücon- 
sidérer l’Assemblée qui a voté une loi en connaissance de 
cause, après en avoir examiné minutieusement les répercus 
sions en commission et en séance publique, subordonner cette 
application à certaines réserves contenues dans l'amendement 
délendu tout à l'heure par M. Vialle. 
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la loi est formelle. Le ministre n'a pas le droit d'en empt- 
cher l'application et le présent texte que j'ai l'honneur de 
rapporter à pour but d apporter une précision déjà donnée à 
maintes reprises, afin d'oblenir le rétablissement d'un droit 
déjà reconnu et en vertu duquel des versements ont déjà été 
effectués. 

porsque la caisse agricole sera constituée, nous pourrons 
taire des propositions pour en déterminer les ressortissants. 
Lorsque nous discuterons des ressources, des attributions, des 
différents régimes de la sécurité sociale, nous proposerons que 
telles charges soient supportées par tel ou tel organisme et 
telles dépenses remboursées par tel autre. 

J'invite fermement l’Assembiée à repousser l'amendement 
déposé par M. Viatie, qui n'a pas sa place dans cette discussion 
et qui signifie simplement que la retraite aux vieux métayers ne 
gera pas payée si la loi en vertu de laquelle ils y ont droit a 
wlle ou telle conséquence. 

l'est impossible, d'autre part, d'attendre la constitution de 
la caisse agricole, qui n'est qu'une promesse, car €<e n'est pas 
avec des promesses que l’on donne satisfaction à un droit 
soquis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne puis que répéter ce 
que j'ai dit. 

Je ne connais pas encore un système permettant de payer 
uand on n'a pas d'argent. Or, actuellement, le régime général 

la sécurité saciale est en déficit, déficit important. 

J'ai demandé qu'on veuilie bien différer l'examen de cette 
uestion jusqu’au moment où fonctionnera la caisse vieil- 
sse agricole. Si une telle procédure pouvait être un stimulant 
pour la création de cette caisse, je vous assure que j'en serais 
particulièrement heureux, car il faut qu'on en sorte. Il y a, en 

rticulier, des gens âgés qui attendent et des jeunes travail- 
Lors qui perdent des points pour la constitution de leur 
retraite. 

Ayant dit tout ce que j'avais à dire, je n'’insisterai | davan- 
tage. Pour la défense du budget et des finances publiques, je 
m'oppose à cette * hs en demandant qu'elle soit dis- 
cutée un peu plus tard. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, vous avez brandi le couperet de l’article 1% 
de la loi du 31 décembre 1951. Ne le laissez pas retomber. 
Puisqu'il y a opposition entre la commission du travail. d'une 
part, et la commission de l’agriculture, d'autre part, je crois 
que la commission des finances doit être consultée une nou- 
velle fois. Elle n'admet pas qu'on puisse appliquer, dans ce 

cas, le couperet, et je demande que la proposition lui soit ren- 
voyée. (Très bien! très bien!) 

M. le président. M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances demande que la propo:ition de loi soit renvoyée à 
cette commission. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 


— 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République un avis conforme sur le projet de loi 
relatif à l'avancement des juges de paix et des suppléants rétri- 
bués de juges de paix. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
4 janvier 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fin: de promulgation. 

J'ai recu, transmis | — M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 12 de Ja loi du 7 mai 1917 ayant pour objet 
l'organisation du crédit aux sociétés coopératives de consom- 
mation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 décembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
au maintien en activité, au delà de la limite d'âge applicable 
à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents titulaires 
des services publics de l'Etat. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanee du 
5 février 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
Lement aux fins de promulgation. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur la 
roposilion de loi de MM. Hoeffel et Wehrung, sénateurs, ten 
ant à moditier l’article 29 de l'ordonnance n° 45-2335 du 12 octo- 
bre 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole, 
a été mis en distribution aujourd'hui 829-2169-2987). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision dé 
la conférence des présidents du 11 mars 1952, il y a lieu d’ins- 
crue cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant là séance 
d'aujeurd'hui. 

RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Waldeck 
Rochet déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 20 mars 1952 pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à les hausses inter- 
venues depuis juillet 1451 sur les engrais, le sufate de cuiwre, 
le soufre, Le aliments du bétail et le matériel agricole de façon 
à obtenir une baisse immédiate de 25 p. 100 sur €ces produits 
(n° 2976). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que 
soit repris et renvové devant elle le rapport, déposé au nom de 
cette commission, dans la précédente législature, par M. Gabriel 
Paul, le 13 février 1951, sur la proposition de résolution de 
M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à promulguer les staluls des personnels des 
centres d'apprentissage, 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3000 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
territoires d'outre-mer demande que soit repris et renvoyé 
devant elle, le rapport déposé au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, par M. July sur le projet de loi 
concernant la procédure de tixation des taxes postales et assi- 
milées applicables aux groupes de territoires ou territoires re:e- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné 

Le rapport sera imprimé sous le n° 31 et distribué. 


— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 675) de M. Tanguy Prigent et 
plusieurs de ses collègues relative à l'organisation d'un :égime 
d'assurance et d'allocation vieillesse pour les personnes non 
salariées des professions agricoles, dont l'examen au fond a 
été renvové à la commission de l'agriculture. 

2° La proposition de loi (n° 2573) de M. Raffarin et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la retraite vieillesse des 
exploitants agricoles et assimilés, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l’agriculture. 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur: 

4° La proposition de loi (n° 73%) de Mme Devand, sénateur, 
relative à la protection des mères de famille abandonnées, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

2° La proposition de loi (n° 2647) de M. Moisan portant codi- 
fication de la législation des jardins familiaux, dont l'examen 
au fond à été renvové à la commission du travail et de la sécu 
rité sociale. 

3° Le rapport (n° 2365) sur la proposition de loi (n° 920) de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser 
les ceommercants, industriels ou artisans de la perte de leur 
droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploi- 
taient leur fonds, lorsque ces immeubles ou {ere ont «été 
détruits par suite de faits de guerre, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dome 
mages de guerre 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 21 MARS 1952 


La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le rapport (n° 2986) sur les projets de loi: 1° (n° 2194) 
portant ratification de décrets pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921 et de l'article 9 de la loi du 8 janvier 
1951: 2° (n° 2587) portant: 1° ouverture et annulation de ceré- 
dits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets, dont l'exa- 
men au fand a été renveyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 2070) de M. Depreux et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier les articles 21, 22, 23, 24 ,26, 39, 
41, 42 et 44 de la loi du 21 mars 1%M48 concernañt la régie auto- 
nome des transports parisiens, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vour- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Laborbe une proposition de loi 
tendant à moditier la légis.ation relative à la protection des 
appellations d'origine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2997, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Laborde une proposition de loi tendant à com- 
léter l'article 408 du code général des impôts pour permettre 
a surveillance du millésime des vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2998, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Le Sciellour, Lecanuet et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de loi tendant à modifier le décret- 
loi du 30 octobre 1935 sur le régime applicable aux assurances 
sociales dans l'agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3007, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi avant pour chjet d'accorder à toute veuve 
un secours immédiat à la mort de son mari, de lui donner une 
formation professionnelle et de l'exempter de certains arriérés 
d'impots. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3008, distri- 
buée et, s'il n'y a jas d'opposition, renvoyée à la commis- 

sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bouxom, Lecanuet et Mme Francine Lefebvre 
une proposition de loi tendant à étendre les dispositions de 
l'article ? de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, exonérant 
certaines catégories d'économiquement faibles, du payement 
de la redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F. aux 
bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3009, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Ranaivo, Dumas et Mme Francine Lefebvre 
une proposition de loi lendant à accélérer l'évolution sociale 
des pays et territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par la transformation on f'amélioration dans le 
uitochtone de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de 
la prote: tion de la mère et de l'enfance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3010, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Villard une proposition de loi tendant à sup- 
primer le recouvrement des impôts et des taxes inférieurs à 
francs 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3011, distri- 
bute et il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion d finance issentiment.) 

J'ai recu de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom une pa 
de loi tendant à modifier l'article 55 du code civil afin que 
les déclarations de naissance puissent être faites à l'officier de 
l'état civil du don le des parents 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3013, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la tice et de législation issentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant fonctionnarisation du personnel 
d'enseignement professionnel des centres d'apprentissage pu- 
blics 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3018, distri- 
buée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro. 
osition de loi tendant à supprimer la taxe de 6,35 p. 100 sw 
es aliments du bétail. g 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3019, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à La commun 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à rétablir deux seules catégories je 
yénéficiaires de la retraite du combattant, prévues par là là 
du 26 mars 1930, et à revaloriser cette retraite sur la base d'une 
pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 pour les titulaires Agés 
de cinquante-cinq ans et au-dessus et à la moitié de cette 
pension pour ceux s de cinquante à cinquante-cinq ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3023, di:tri. 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à La commis-ion 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer la carte du combattant 
aux militaires des régiments territoriaux, du train des équipa- 
ges, brancardiers, génie, observateurs en avion, aérostiers, 
marins du commerce, qui ont occupé des points stratégiques 
en France ou sur les théâtres d'opérations extérieurs de 1914 

à 1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3024, distri. 
buée et, s’il n’y a pas +. | patine renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la Toi n° 50 
879 du 29 juillet 1950 à toutes les veuves de guerre, aux victimes 
civiles de la guerre, aux veuves des pensionnés hors guerre, 
aux pensionnés implaçables et aux ascendants qui ne sont pas 
déjà assurés sociaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3025, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Souquès une proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 49-211 du 16 février 1949 relative aux abon- 
nements téléphoniques forfaitaires souscrits par les questures 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de l'Union française. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3026, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.} 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre pendant vingt-cinq ans l’exonéra- 
tion de l'impôt foncier à tous les immeubles sinistrés sans dis 
tinction. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 29%, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre immédiatement des mesures en vue de remédier à la crise 
exceptionnellement grave que traverse l'industrie de l'espæ 
drille dans le département des Basses-Pyrénées, et notamment 
dans les villes de Mauléon et d’Oloron. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7012, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des affaires (Assentiment.) | 

J'ai reçu de MM. Tinguy, Lucas et Lecanuet une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à procé 
der au relèvement des maxima dans la limite desquels les com 
munes et les établissements communaux de bienfaisance où 
d'assistance sont autorisés à passer des marchés de gré à gré 
et des achats sur simple facture, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3014, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir sur l'embranchement de ligne de chemin 
de fer Fontarèches-l'Ardoise (Gard) le tronçon de ligne Fonta- 
rèches-Laudun. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 320, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la C0 
mission des moyens de communication et du tourisme. {1552# 
timent.) | 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une prop 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mai 
tenir: 1° le traflc voyageurs sur la ligne Buzy-Laruns ; 2° le W3- 
fic marchandises sur la ligne Tarbes-Puyôo, 


x 

à 

4 

14 
| 
| 
| | 

| 
| 
| 
L 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 MARS 1952 1447 


ti “ La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3021, M. Moisan et plusieurs de ses collt œmues, tendant À afmiseer de + 
pro. D distribuée et, s'il n'y à pas d oppos:tion, renvoyée à la com- 25 à 18 ans l'âge requis par la loi pour être électeur lors des an 
sur D mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- élections prud'homales et de 30 à 25 ans l'âge requis pour être 4 
timent.) éligible (n° 1647 
tri. “ J'ai reçu de M. Vergès et plusieurs de ses collègues une pro- Le rapport sera imprimé sous ie n° 3047 et distribué. 
n à sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à { 
D  ;ccorder une subvention immédiate d'un milliard au départe- \ 
une À ment de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et de répa-  e ” 
s de D rer les dégâts causés par le cyclone qui s'est abattu sur l'ile h 
lai 18 mars 1962. ORD ; 
une 3 La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3022, u JOUR 
igés stribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
ette mission des finances. (Assentiment.) Ê le président. Mardi 25 mars, à seize heures, séance 
ss: : 
stri. + Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
«re sions ; 
î 16 Vote de la proposition de résolution (n° 873) de M. Deliaune 
une Le: tendant à inviter le Gouvernement à accorder un deuxième 
ant ï DEPOT DE RAPPORTS quart de vin aux soldats, (N° 2816, — M. Seynat, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
ers, M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémen- 
Lire, lait au nom de la commission du suffrage universel, du nt à rche À Isa 
14 lement et des pétitions, en vue de présenter les candidatures Provenant là partie excedentaire de là prouucuion 
D pour un siège de membre titulaire du Conseil supérieur de là de Me 
ion “ere M. Monin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
D cation de l'alinéa 4 de l'article 83 de la Constitution, des arti- Vote de la proposition de loi (n° 2813) de M. Tourné et plu- 
ces et 2 de la résolution du 4 mars 1947, des sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 3 de 1 loi 
50 D de RAT) du 11 mars 1947 et de l'article 16 du règ n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combattants 
nes +240 : : : ° A9 et volontaires de la Résistance à seule fin de pouvoir continuer 
le n° 3002 et à délivrer aux futurs bénéficiaires la carte de combattant volon- 
tai (Ne 9953 tifié — M. T né rteur \ 
pas is- aire. N° 2903 re 11e, M. ournè, rapporteur.) (Sous 
J'ai reçu de M. Baylet un rapport, fait au nom de la commis réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, sut 
l proposition de loi de M. Caillavet et plusieurs de ses collè- 
es, tendant à abroger les dispositions de la loi du 27 août 

947 modifiant l’article 10 de la loi du 27 septembre 1946 con- 
eernant le renouvellement des membres de l’Assemblée de 
l'Union française élus par les représentants de l’Assemblée 
nationale (n° 273). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3003 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pradeau un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Darou et 
lusieurs de ses collègues, tendant à gr à les dispositions 
e la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une ailocation 
spéciale au bénéfice des aveugles enrûlés dans la Résistance 
n° 2674). : 

* rapport sera imprimé sous le n° 3004 et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur le projet de loi relatif à l'Union fran- 
gaise des associations de combattants et de victimes de guerre 
n° 2668). 
 ” rapport sera imprimé sous le n° 3005 et distribué. 

J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur le projet de loi tendant à moditier l'ar- 
ücle 103 de la loi de finances du 31 décembre 1938 (n° 1574). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3006 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fouyet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
bi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre eflectif le payement des indemnités à accorder aux tra- 
tailleurs du bâtiment et des travaux publics en cas d'intempé:- 
ries (n° 946 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3015 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mailhe un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur : I. — le rapport 
fait par M. Besset au cours de la précédente législature, repris 
le 2! novembre 1951, sur les propositions de loi: 1° de M. Besset 
ei plusieurs de ses collègues, tendant à compléter la loi du 
% octobre 1946 concernant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles; 2° de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations dues aux 
victimes de la silicose considérée comme maladie profession- 
nelle; Il. — les propositions de loi: 1° de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de la 
silicose considérée comme maladie professionnelle ; 2° de M. Cor- 
donmier et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter, 
des Te particulières à la prévention et à la réparation 
de la silicose, la loi du 30 octobre 1946 concernant la prévention 
ti la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles (n°° 1663, 502, 1873). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3016 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 

la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
lapport fait par M. Alfred Costes au cours de la précédente légis- 
llure, repris le 21 novembre 1951, sur la proposition de loi de 


Vote du projet de loi tendant à modifier la législation sur 
le remermbrement, (N° 49 rectifié, 2773, — M, Elain, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions des Jois 
du 11 avril 1946 et du 22 septembre 1948 modifiant l’article 412 
du code pénal, relatif aux entraves apportées À la liberté des 
enchères. (N° 1464. — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946 et 
25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales. 
(N° 1896. — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 1798) tendant à rendre applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun la loi 
du 20 mars 1951 complétant les articles 639 et 640 du code 
d'instruction criminelle. (N° 2197. — M, Ninine, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 1797) relatif à l'extension dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la loi du 
30 mai 1950 instituant un article 320 bis et modifiant l'ar- 
ticle 434 du code pénal. (N° 2199. — M. Ninine, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 1344) tendant à modifer l'article 253 
et à rétablir l'article 394 du code d'instruction criminelle appli- 
cable en Afrique occidentale française et au Togo. (N° 2751, — 
M. July, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 2241) relatif à la transeription en 
Indochine des jugements, arrêts et actes en matière d'état 
civil. (N° 27353, — M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat); 

Jote de la proposition de résolution (n° 2492) de M. Duveau 
tendant à inviter le Gouvernement à désigner des représen- 
tants de la production rizicole d'outre-mer pour faire partie de 
la commission interministérielle instituée par l'arrêté du 
12 janvier 1952 relatif aux encouragements à la production 
métropolitaine du riz. (N° 2870. — M. Duveau, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 1340) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 96 concernant les 
bureaux de placement payants. (N° 2788. — M. Gazier, rap- 
porteur.) (Sous réserve quil n'y ait pas débat); 

Discussion des propositions de résolution : 1° de M. Jacques 
Bardoux (n° 91) lendant à modifier le règlement de |l'Assem- 
blée nationale; 2° de M. Jeën-Paul Palewski et plusieurs de ses 
collègues (n° 123) tendant à modifier et à compléter le règle- 
ment de l'Assemblée nationale; 3° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues (n° 240) tendant à modifier les méthodes de 
travail et le règlement de l’Assemblée; 4° de M. Jean-Moreau 
et plusieurs de ses collègues (n° 261) tendant au rétablissement 
de la commission de l'aéronautique; 5° de M. Delachenal 
(n° 275) tendant à modifier le règlement de l'Assemblée natio- 
pale; 6° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
{n° 359) tendant à modifier, pour la commission des finances, 
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les dispositions de l'article 15 du règlement de l'Assemblée métayage, modifiée par les lois du 13 avril 1946 et du 21 ne 
nationale relatives à la sure dans les commissions ; bre 1948; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
7° de M. Minjoz (n° 375) tendant à modifier les articles 46 et 68 (n° M3) tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance d 
k du règlement en vue de déterminer les conditions de dépôt 17 octobre 1945 portant statut du fermage et du métayags 
( et de discussion des motions; 8° de M. Minjoz (n° 376) tendant (n° 1033. — M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 1°80 
; à moditier les articles 16 et 19 du règlement, en vue d'harmo- Discussion de la wroposition e résolution (n° 25 d 
niser et codifier les procédures de nominations personnelles ; M. Lucien Lambert A: P usieurs de ses collègues tendant à 
9° de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues (n° 394) inviter le Gouvernement à modifier la décision du 19 jui " 
tendant à moditier le réglement de l'Assemblée nationale de 1950 du ministère de l'agriculture relative au mode d'aitribue 
façon à assurer le respect de la discipline nécessaire à la tion de la prime exceptionnelle de soutien de la culture 4 
dignité des débats de l'Assemblée nationale; 10° de M. Defos l'olivier: 1° en ouvrant de nouveaux délais pour les déc] y 
du Fou n° termcdant à la <sJon de Ja sex tion C du tions de culture : 2 en supprimant l'abattement pour les vin 
F chapitre XI (art. 61 à 67) du règlement de l'Assemblée natio- cinq premiers pieds d'oliviers et en payant la prime à compter 
nale: 11° de M. Defos du Rau et peu de ses collègues du premier olivier (n° 2660. — M. Lucien Lambert, rappo.teur;: 
(n° %16), tendant à la suppression de l'alinéa 6 de l’article ù Discussion de la proposition de loi (n° 374) de \ | : 
et de l'article #3 du réglement de l'Assemblée nationale qui Lambert et plusieurs de ses collègues tendant à porter le: ! { 
établissent et règlent le serutin publie à la tribune; 12° &e des primes d'encouragement à la culture de l'olivier à 50 fre 
M. Vendroux et p'usieurs de ses collègues (n° 1141) tendant à pour les oliviers régénérés et à 150 francs par pied d'olixi 
r moditier l'article #3 du règlement de l’Assemblée nationale; nouvellement planté (n° 2661. — M, Lucien Lambert lasocn 
13° de M. Defos du Rau et plusieurs de ses teur) ; pure 
tendant à modifier les dispositions de l’article 46 du règlemen iscuesi 8 iti o 92 rib 
dant à modifier l'article 15 du règlement, (N° 2942. — | merçants, industriels ou artisans de la perte de leur üroit au 
M. Miujoz, rapporteur) ; bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitent leur 
Discu-sion, en deuxième lecture, du Pr de loi, adopté fonds lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
par l'As-emblée nationale dans sa première Kgislature, portant suite de faits de guerre (n° 2365. — M. Emile Halbout, rappor. 
modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 teur) ; . 
sur les dommages de guerre. (N°° 1962, 2463, — M. René Discussion de la proposition de loi (n° 1128) de M. Lisso] et 
Schinitt, rapporteur.) plusieurs de ses collègues portant fixation du salaire minimum 
Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenhardt interprofessionnel garanti applicable dans les départements 
et Minjoz tendant à la réparation des préjudices de carrière d'outre-mer (n° 1971. — M. Boutbien, rapporteur); 
subis par certains fonctionnaires. (N° 869, — M. Wagner, Discussion de la proposition de loi de MM. Dominjon, Cri 


maud et Jean Caveux tendant à modifier l'ordonnance du 

31 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse (n° 1083. — M. Jean 
Cayeux, rapporteur). 
séance est levée. 

{La séance est levée à diz-huë heures cinquante-cinq minutes] 


rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi (n° 585) de MM. Frédérie- 
Dupont et Léon Noël tendant à faire bénéficier les combat- 
tants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions rela- 


tives aux combattants, (N° 1992, — M. Commentry, rappor- 

teur Le Chef du service de la sténographie 
Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant de l'Assemblée nationale, 

statut genéral du personnel des communes et des établisse- LAISsT, 


ments publics communaux, (N° 925, 2639, 2988. — M. Jean 
Nenon, rapporteur.) 


Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean-Paul 
David (n° 139) tendant à modifier les dispositions de Ja loi Erratum. 
n° 44-120 du 25 mars 1949 portant revision des rentes viagères Au compte rendu in extenso de La séance du 18 mars 1952. 


constiluées entre particuliers; 2° de M. Gaillard (n° 163) ten- 
dant à modifier l'article 1* de la ki n° 49-420 du 25 mars 


1949 revisant certaines rentes viagères constituées entre parti- 
culiers: 3° de MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 396) tendant 120, 1° 6 alinéa, 
à compléter les dispositions des lois n° 49-420 du 25 mars Dans l'intervention de Mme de Lipkowski, 
199 et n° 51-695 du 24 mai 1951 portant revision et majoration Au fHieu de: « Il est certain qu'en 1949, de parti comm 


de certaines rentes viagères; 4° de MW. Defos du Rau, Garet niste.. », 


et Siefridt (n° 411) tendant à compléter l'article 4 de la loi x : . | : 
du 2% :uars 1949 sur la revision des rentes viagères entre Lire: « Il est certain qu'en 1939, le parti communiste. » 


particuliers; 5° de M. Estradère et plusieurs de ses collègues 

(n° teydant À introduire le principe de l'échelle mobile PP PP PP PP PP PP 
en faveur des rentes viagères; 6° de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues (n° 623) tendant à revaloriser les 


rentes viagères souscrites auprès des institutions de prévoyance Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
ou de sécurité sociale prévues om l'article 18 de l'ordonnance pour des commissions. 

u 4 octobre 1945: 7° de ‘rédéric- )f ins 6 d 
du 4 bre 1945, e M. Frédéric-Dupont et leurs de ces (Application de l’article 46 du règlement.) 


n° 624) modifiant le taux et les conditions de reva- 


L lori les rentes viagères:; 8° de M. Minjoz et plusieurs de tn 
ses collégues (n° 1217) tendant À revaloriser les rentes via- mé : 
gère: vi-ces par les lois n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-420 Le groupe du mouvement républicain pulaire a ‘signé | 
du 23 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-6% du M. Paul Coste-Floret (Hérault) pour remplacer, dan: !1 cour | 
24 uuai 161; Ge de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues mission du suffrage universel, du règlement et des p ts, : 
n° 1197) tendant À revaloriser les rentes viagères versées M. Joseph Dumas. . 
ur les personnes morales en tant que charge accessoire d'un Le groupe paysan et d'union sociale a désigné M. de Villeneuve N 
Les: | : le M. Méde n (n° 1551) tendant à interpréter la loi pour ‘remplacer, dans la commission des territoires d'outre- bi 
du 2 août 1949 en ce qui concerne les contrats dits « de mer, M. Antier — 
ca! à prime unique ». (Dispositions concernant les rentes 
viagères constituées entre particuliers.) (N°:2360, 2968. — per 
Grimaud, rapporteur.) n’ont pas suscité l'opposition de cinquant 
Discussion de la proposition de loi (n° 211) de M. Lambert et su moins.) 
x lu le ses collègues tendant à modifier et à compléter ++ de 
loi n° 46-11S1 du 24 mai 1946 relative à l'attribution de "nu 
prèts d'installation du erédit agricole mutue] aux jeunes ména “ 
ges agriculteurs (n° 1782, — M, Billat, rapporteur); ; Convocation de la conférence des présidents. : 
Discussion de la proposition de loi (n° 1021) de M. Charpen- Tr de 
tier et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'arti- 
cle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée relatif à la La conférence constituée conformément à l’article 34 du oe-14 2 
conversion du métayage en fermage (n° 1032, — M. Lamarque- ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des à 
oqu 4 résiden ur le m 25 mars, 
Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent ace. pr 
et plusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à modifier l'ordon- | ‘Tstorse heures trente, dans les salons de la préside re 


nance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du + 0+— 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MARS 1952 


{Application des articles 94 et 97 du règlement } 


+ queshons doivent étre tres summaitrement rédigées et ne 
enir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
sommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publ,cation, 
ls réponses des ministres doivent également y être publiées. 

. Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
vintérét public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 

ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois ? 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2202. — 21 mars 1952. — M. de Léotard expose à M. le président du 
conseil qu'en date du 9 août 1951 (Question n° 354, parue au Journal 
officiel du 11 août 1951 et rappeiée déjà deux fois) 11 lu: a demandé 
uelles sont: 1° les lois dites « fondamentales » de la République; 
e jJes lois « fondamentales » relalives à la laïcité de l'Elat ou des 
institutions. 11 lui demande : 1° pourquoi, après nt mois de réflexions 
ou de recherches, aucune réponse n'a pu être formulée; 2° s'il est 
permis de conclure, à la suile d'un silence aussi prolongé: 1° qu'il 
n'existe pas: a) de lois diles « fondamentales » de la République ; 
b) de lois dites « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat ou 
des institutions : 2e que les lois ne relèvent d'ancune hiérarchie qua- 
litative et qu'elles peuvent être modifiées ou abrogées par le Parle- 
ment souverain: 3e que les individualités et les groupements invo- 
quant ces lois dites fondamentales ou intangibles se réfèrent abusi- 
yement à des textes inexistants. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2209. — 21 mars 1952. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
ue le code des impôts fait obligation à tous les employeurs de 
éclarer, avant le 1er février, aux contributions directes, les salaires 
payés par eux; sur la base des textes légaux, celle déclaration 
s'étend à tous les salaires payés même aux gens de maison, domes- 
tiques et femmes de ménage. Mais l'administration compétente a 
tout de même admis des exonérations de l'impôt forfaitaire de 5 p 100 
ur les particuliers qui n'emploient qu'un seul domestique où une 
mme de ménage. Par contre, aucune disposition n'a été prévue 
ur les propriétarres employeurs qui n'ont qu’une concierge par 
mmeuble et à qui ils payent des salaires cependant bien inférieurs 
à ceux dont bénéficient, avantages en nature compris, les domes- 
tiques on les femmes de ménage exonérés comme indiqué ci-avant. 
ll lui demande pourquoi les mesures de faveur prises envers les 
articuliers et qui intéressent des salaires annuels d'au moins 
1.000 francs, y compris les avantages en nature, ne sont pas éten- 
dues aux propriétaires d'immeubles pour les salaires de leurs 
cncierges, employés d'immeubles ou femmes de ménage, lesquels, 
ur un immeuble moyen, ne s'élablissent qu'aux environs de 
000 francs (y compris également les avantages en nalure). 


2204, — 91 mars 1952. — M. Furaud demande à M. le président du 
«tnseil, ministre des finances et des affaires économiques, :':l ne 
serait pas possible d'envisager des mesures gracieuses envers les 
cullivateurs qui, de bonne foi, n'aurai#nt pas fait de déclaration de 
Ncoltes de vin ou de stock, et qui sont poursuivis de ce fait, étant 
bien entendu qu'il s'agit de récol'es peu importantes, le plus souvent 
insuffisantes pour couvrir la consommalion familiale, ce qui A 
LS les intéressés n'aient pas cru devoir se soumettre à cette forma- 


3206. — 21 mars 1952 — M, Godin attire l'attention de M. le prési- 
tent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
sur les séquestres pour profits ülicites. {1 lui demande : 1° quels sont, 
en ce!'e matière. les effets de l’abstention de l'administration du ser- 
ie des domaines à signifier l'ordonnance de mise sous séquestre 
4x intéressés, à faire inventaire et à prendre possession effective 
des biens mis sous séquestre; 2° si le redevable présumé conserve, 
Mlamment en l'absence de déssaissement, tous ses droits (sous 
rve, bien entendu, de l'application de l’article 33 de l'ordonnance 
du 48 octobre 1944); 3° si ces actes, postérieurs à la date de l’ordon- 
— sont critiquables et par qui; 4° qui, dans le cas où il y a 
vée du séquestre, intervient, avant que les formalités susvisées 
‘5 par l'anicle 2 de l'arrété du 23 octobre 191 aient été 


3206. — 21 mars 1952 — Mme Rose Guérin demande À M. le pré- 
s:dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques 
le montant des rappels de traitements et pensions versés, jusqu'à 
ce jour, aux fonctior naires épurés et réintégrés après amnistie: 1e de 
la préfecture de police; 2° des autres services du ministère de l'in- 
térieur; 3° des autres ministères. 


3207. — 21 mars 1952 — M. Guthmuller exnoce à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que 
les conces-ions par une ville, à des particuliers, de l'eau qu'elle a 


captée, et qui lui appartient, a le caractère TT mobilère 
attendu que cette eau, qui n'est pas nécessi ix bes blica, 
est susceptible d’appropriation privée et que, livrée au domicile de 
l'abcnné, elle est mis à la disposition exclusive de celui-ci, La doc- 
trine est fixée dans ce sens (Traité alphabétique des droits d'enre- 


1 
gistrement de M Maguero, 3° édition, Ve bail no 286, et Ve con- 
cession n° 41) ainsi que la jurisprudence (Cass, 2% novembre 1%73 
22 novembre 180 et 31 juilict 1883) précision ici T4 
de distribution d'eau gardent un caractère civil et ne sont pas consi 
dérées comme des régies à caractère industr 
(DIM.F. 3! mars 195% et RM.F. 14 mai 1938). 


peuvent être réc'amés qui si les concessions sont constatées par 
écrit de sorte que si les concessions accordées par la ville résultent, 
les unes d'autorisations verbales, les auir?s de polices, le droit de 
vente mobilière ne peut être exigé que eur ces dernières. Le droit 
d'enregistrement est liquidé sur le prix exprimé dans la poiire, seion 
une évaluation provisoire et un supplément de droit est ullérieure- 


men: exigible si l'évaluation provisoire est dépassée, ! montant 
des sommes taxces est arrondi au millier de francs inférieur si le 
prix <e l'eau consommée excède 10% ! | 

dans le cas contraire, avec minimum de perceplia 
par concession actuellement, les drots devant être calculés dis- 
tinctement pour chaque abonné. D'autre part, la circulaire n° 57 


rance 
rancs, 


du 17 février 1951 du ministère de l'intérieur, direction ée l'admi- 

nistration générale, départementale et communale, 2e bureau, relate, 

dans son 6* paragraphe: « La cour des comptes, dans sa séanre du 


13 juillet 1950 a précisé que les sermwires communaux de distrihu- 
tion d'eau à domicile, bien qu'inlervenant au plus haut degré dans 
l'hygiène et la salubrité pubiiques, présentent au point de vue de 
leur gestion un caractère industriel et commercial et sont. dès lors, 
tenus d'équilibrer leurs ressources el leurs charges conformément au 
décret du 20 juillet lui demande «si les actes de conressi 
d'eau (rôles annuels de consommation sont soumis aux frais d'en- 
registrement quani le contrat primilif lient la vale aux consormimas 
teurs est dûment enregistré, 


3208. — 21 mars 1952, — M, Perrin exnose À M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques !°: d {f- 
cu.tés qu'éprouvent actuellement les industriels (notamment les 
industriels du texlie, des cuirs et peaux, a:nsi que toutes les inlus- 
tries qui se sont équipées dans je cadre du plan de moderni:s 
à se procurer les pièces de rechange et l'outillage nécessaires à 
fonctionnement du matériel étranger qu'its ont acheté au cours de 
ces dernières années dans le cadre du plan de productivité. En 
eflet ces indusiries, par suile de l'arrêt presque total de nos impor- 
tations, se trouvent dans l'impossibililé de faire venir ces pièces de 
rechange et cet outillage. 11 luj demande quelles mesures le Goue 
vernement conple prendre pour assurer, par priorilé, l'approvision- 
nement, en pièces de rechange, de ces industries. 


3209. — 21 mars 1952 — M, Saint-Cyr expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret prévu par l'arlice 17 de la loi du 
24 mai 1%51, qui doit ventiler le produit de la taxe un'que eur les 
viandes entre les co.lectivilés locaies et les diffléren!'s budgets héné. 
ficisires des anciennes taxes supprimées, n'a pas encore paru: 
appele son attention sur les inconvénients graves que comportera t 
la prolongation d'une telle situation, et lui demande «s'il compte 
prendre toutes dispositions utiles pour que les coliectivités ‘acales 
conservent intégra.ement les recelles qu'elles attendent de 'a taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 


DEFENSE NATIONALE 


3210. — 21 mars 1952, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quelles me:ures il comp'e 
prendre ur rendre définitives les prises de rang prévues au 
tableau de classement des officiers de réserve promus en 1959; 
2e élant donné les besoins de l'encadrement de l'armée, s’il n'y 
aurait pas lieu de hâter le vote de la ioi sur la ré'roactlivité, et en 
attendant de än'ner des instructions pour que le travail d'avance. 
ment des ofliciers de réserve s'efleclue en tensnt comp'e deg 
rapp2ls d'an‘ienneté prévus. 


EDUCATION NATIONALE 


3211. — 21 mars 1952. — M, de Saivre demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° sj la langue arabe peut étre présente 
comme Jangue vivante dans toutes les facultés de France aux 
épreuves du baccalauréat, première partie; 20 dans l'afflirmative, sk 
une faculté, où cette langue n'est pas enseignée, doit obligatoire- 
ment faire subir cette épreuve à un candidat qui demande à noré. 
senier celle langue vivante, 
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JUSTICE 


a2t2. 21 mars 152 — Mio Dienesch exposo à M, le ministre 
de la justice : e cas d'un clerc de notaire qui a été inscrit au élage 
en août ju'en 1955, qui a passé l'examen de notaire en 
1 à été réinserit au stage du te novembre 1946 au 
ella lui demande si, aux termes du décret du 
l'intéressé peut traiter pour l'achat d'une étude, 


29 novembre 1951, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


sas, — 21 mars 1952 — M. Barthélemy expose à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que pusieurs agents des 
lignes souterraines à grande distance et des services de T, S. F. 
ont élé déplacés d'office sous prétexte de « nécessité de service », 
et que ces dpi éelon ses déciarations, ne constituent pas 
des mesures de sam Il lui demande ce qui s'op- 
pose à ce que ces agenls, en application des droits statutaires 
reconnus par la loi du 19 octobre 1916 (art. 128 et 129}, éolent admis 
à faire valoir leure droits à mutalion dans des localités de leur 
choix où sont ouvertes des vacances dans les emplois qu'ils rem- 


plissen! 


lions disciplinaires 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


sata, — ?1 mars 1902. — M, Maurice Grimaud rappelant à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 33 ter 
de la loi du 28 octobre 1946, modifié par l’articie 39 de la lo! du 
24 mai 1951, à prévu, en matière d'adjudications publiques de biens 
sinistrés, une notification qui fait courir le délai dans lequel l'Etat 
peut exercer un droit de préemption, que ces dispositions diffé- 
rentes de Ja procédure d'autorisation de limilation maintenue en 
matière de venies smiables na peuvent se superposer avec celies-ci: 
que. pourtant, les déégalions départementales exigent le dépôt 

une demande d'autorisation même en matière d’adjudication, lui 
demande quelles megures il entend prendre pour oblenir le respect 
des principes nouveaux énoncés par Ja loi précitée, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8215. — ?| mars 1952 — M, Bichet appelle l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur ia siluation dans 
laquele se trouvent les familles de certains enfants âgés de plus 
de seize ans et de moins de vingt ans, qui ont épuisé leurs drofts 

stations de l'assurance longue nalsdie, Ces enfants, n'étant 

»t élant inaples à toute activilé salariée ou scolaire, 

Some rent furclos pour les prestations en nature, en ce qui concerne 

les suites de !a maladie invalidante, pui squ'ils ne peuvent pré- 

à l'octroi des prestations suppémentaires, a législation 

limilant à trois ans la participation des caïîsses dans les 

d'une maladie frappant l'ayant droit d'un assuré eocial. H 

emande ett tuation ne résuile pas d'une fausse interpré- 

phe 5 de l’article 23 de l'ordonnance du 19 octo- 

» lerme « infirmilé » demande à être précisé, un 

e tuberculose avec pneumothorax étant incontesta- 

l'infirmité supérieure à 66 p. 100 sans qu'il soit 

ou de nier que celte infirmité ait un caractère 

mporaire; et que:les sont les mesures qu'il envi. 
» pour faire cesse- cet élat de fait. 


demande à M, le ministre du 
drier à façon, utilisant une 
rire éleelr'que et travaillant 
isan, 


3216, — 21 mars 1952 — M. Briot 
travail et de la sécurité sociale si un « 
presse Nnydrautique mue par la force mot 
avec un ouvrier, considéré comme a1t 


est 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3217. 1 mars 1922. — M, Paul Couston appelle l'attention de 
. te ministre des us publics, des transports et du tourisme 
ju ivenl se produre à l'occasion de la vente 

bl ques, par suite d'une décision de justice, d’un 
e, lorsque le propriétaire refuse de fournir la 
pour une raison ou pour une autre, il se 

ité de fournir cette pièce, Les services pré- 

| leur est impossible, dans ce cas, de délivrer 
luéreur, puisque celui-ci ne présente pas 

ble, cependant, qu'en cas de vente aux 

telle exigence du service automobile ne 

suffir e à l'acquéreur, pour obtenir 

un certificat de l'officier minis- 

mant que le véhicule a été délivré 
1e l'attitude actuelle du service 
à cer une véritable entrave À la liberté des 
faisant racheter le véhicule à vil prix 
"ni la carte grise, 11 lui demande comment, 
ion, l'adjudirataire doit procéder pour obtenir une 


\ la ve 
fait remarquer q 


eur 


rev 


© 


ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


DE LA 


2 séance du vendredi 21 mars 1952. 


— 


SCRUTIN (N° 


790) 


Sur l'amendement de M. Gabriel Paul à la proposition retire 


à l'appel sous les drapeaux des sursitaires (Déduction de 1: 
de P. M. S. du temps de service militaire). 


Période 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert,, 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolin: 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Aicide), 


sol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassanville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 


MM. 

Abelin. 
AIt AN (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Antnonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 


et. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mance 
Pas 


(André), 
e-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton, 


Ont voté contre: 


Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin. 

Ben Aly Cherit. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 


Rose). 


Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 4 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet { Walceck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


ube. 


(Mohamed). 


Zunijno. 


Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsser\in 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cabllavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


(Max). 


Cs 
= 
| se 
rt 
Cas! 
Cat 
Cat: 
| Cali 
Cav 
Cay 
Cha 
Cha 
Cha 
609 Cha 
| 305 Chi 
100 
509 Cm 
Ch 
Ch 
Ch 
| co 
Co! 
| F 
Co! 
Cor 
Cor 
Cor 
Con 
Con 
Cos 
| | H 
Co:! 
Marne, Mme Galicier. H 
Besset. Gautier. Lou 
Billat. Giovoni, Cou 
| Billoux. Girard. Cou 
| Gosnat. Cou 
| Goudoux. Cou 
Cou 
| Cou 
Crot 
Dag 
Dan 
| Dar 
Das: 
se 
| Larmps. Dar 
Lecæur. | L 
Lenormand (André). | Deb 
Dell 
| Leg 
| Dei: 
Dej 
\ | Del: 
—— Del 
Del! 
Del: 
Den 
Den 
Le: 
| 
Des 
| 
| Dev 
| Lez 
| D: 
| | M 
| Dix 
Dor 
d | Dor 
| Dot 
Lot 
Dra 
| Dro 
À Du 
Du 
Du 
| Du 
| Du 
+ Du 
| 
Du 
Ela 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Plerre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Roberts 
Crouzier. 
Dagain 
Daadier ‘Edouand). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Luclen). 
Delferre. 
os du Rau, 
Ceguutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenai. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte 
Den: :s ‘Joseph)}, 


ogne. 
Lepreux ‘Edouard). 
Leizranges. 
] <n 
Detœuf. 
I \einv. 
Devinat 
Lezarnaulde. 
Dicko :Hamadoun). 
M'le Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Loutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

bois. 
Ducos 
Dumis (Joseph). 
(Joannès). 
Juq jesne, 
Durbet. 
Durreux. 
Duveau. 
Elain. 
Estébe, 


Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gillict. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guihe. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Heïtier de Boislambert 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hue! 

Hugues ‘Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérauit 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien. 

July 

Kauflmann 

Kessous (Youcef). 


Kuehn (René), 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 


Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Lou:tau, 

Loustaunau-Lacau. 

LouvelL 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk{. 

Mayer {Daniel), Seine. 

Maver !{René), 
Constantine, 

Mazei 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch {Jules). 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Monsabert (de). 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 

Cleudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 


Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Sajah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René},' 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman ‘Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 


(Maurice). 
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fay (Bernard). Montalat. Pluchet. Secrétain. 
capdeville. Fabre. Latorest. Monteil (André), Poinso-Chapuis. |Segelle 
Carlini. ragga Mme Laissac. Finistère. rache. Senghor. 
Cartier Lalie. Montel (Eugène), Pradeau. Serafini 

Seine es) Faure (Maurice), Lot | Lamarque-Cando. Haute-Garonne. Prélot. Sesmaisons (de). 
carties ( Fenvay. Lanet :Joseph-Pierre), Monte! (Pierre), Prigent (Tanguy). Seynat, 

ue Félice (de). Seine. Rnône Priou. Sibné 
Cassagne. Félix-Tchicaya. Laniel Joseph). Montgoifier (de), Pupat. Siefridt. 
çatoire. Ferri (Pierre). Lapie (Pierre-Olivier). Montiilot. Puy. Silvandre. 
once. Fiandin (Jean- Laplace Montjou (de), Quénard. Simonnet, 
Calrcux- Michel). Laurens (Camäle}, Morène. Queuille (Henri). Sion. 

Florand Cantal. Morice. Quilici. Sissoko (Fily-Dabo), 
Cayeux Le . Forcinal. Laurens (Robert), Moro Giaflerri (de). Quinson. -Smail 

que, Fouchet. Aveyron. Mouchet. Rabier. Solinhac, 

M jean). Fouques-Dupare. Le Bail. Moustier (de). Raffarin. Sou 

Carpentier Fourcade (Jacques). |Lebon Moynet. Raingeard. Souquès (Pierre). 
Fouyet. Lecanuet. Multer (André). Ramarony. Suurbet 

Frédéric-Dupont.  |Lecourt. Naegelen (Marcel) Ramonet. Soustelle, 
Fredet (Maurice). Le Coutailer. Nazi-Bonl. Raveloson. 
Frugier. Le Cozannet. Nenon. Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre- 
lier Jacques). | Furaud. Leenhardt (Francis). Reeb. Henri). 

hevigné (de). Gabelle. Mme Lefebvre Regaudie. Ten.ple. 

{iaens Gaborit. (Francine), Seine. Nisse. Reille-Soult. Thibault. 

Gaillard, Lefèvre Raymond), Nocher. Renaud (Joseph), Thiriet. 

ge Galy-Gasparrou. Ardennes. Noe (de La). Saône-et-Loire. Thomas (Alexandre), 
ns Garavel. Lefranc. Noël (Léon), Yonne. Révillon (Tony). Côtes-du-Nord 
À Gardey Legendre. Thomas (Eugène), 
Garet (Pierre). Lejeune (Max). eynau un). Nord, 

À, ( ) Ocpa pores. Ribère (Marcel), Tinguy ide). 
colin :Yves), Alsne, | Gau. Mme Lempereur. cr 4 Mamadou. Alger. Titeux 
Commentry. Gaubert, Lenormand Maurice). Ribeyre (Paul), Toublanc. 
Condat-Mabaman. Gaulle (Pierre de). |Léstard (de). Ou did Ardèche, Lracol 

Conombo. Gaumont, Le Rov Ladurie. P ‘A eg ton) Rincent Tremouilhe. 

Gazier, & ofland. Turines. 
Cordonnier: Palewski (Jean-Paul), | (Louis). Ulver 


Valabrègue. 
Valentino 

Valle Jules). 
allon ‘Louis), 
Vais Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
‘Wagner 
Wasmer, 

Yarine Diallo), 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bendjelloul. | 
Bessac. 


Guitton (Antoine). 
Vendée. 


Ranaivo. 
Sidi el Mokhtar, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé 
Chamant. 
Corniglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura. 
Fontupt-Esperaber, 
Genton. 


Ihuel 
said Moharned Cheikh, 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 


président de 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


l’Assemb'ée 


natinnale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... . 615 
Majorité absolue........ ses 308 
Pour l'adoption... 308 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Klock 
Kœnig. 4 
Krieger (Alfred). 
. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE 


DU 21 


MARS 


162 


SCRUTIN 


791) 


Sur les amendements de M Berthet, Mlle Marzin et MM. Soustelle 
ct l'rélot, à la proposition relative à l'appel sous les drapeaux des 
sursitares (Service de douze mois pour les étudiants ayant accompli 
la période d'instruction). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volants... 
absolue 


l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adoplé, 


MM. 
Arbe;lic 
Arnal 


Astier de La Vigerle (d'}. 


Auban (Achille), 

Audegun, 

badie 

ballanger (Robert), 
seine<el-0ise 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

haurens. 

Bayrou 

Wéchard (Paul). 

Bèêche (Emile). 

hechir Sow, 

Renbahmed Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise, 

Benoit (Alcide}, 
Marne 

tenouville (de). 


Rergasse. 


Billoux, 
Rinot 
hissol 
honte (Florimond). 
houhey (Jean). 
BRourgeo 
houtavant. 
Routbien 
Pouvier 
Bouxom. 
Brahimi 
hRrauit 
hricout. 
Briflod, 
hriot 
Brusset 
Cachin 
-agne, 
‘aillet (Francis). 

imphin, 

\1pde ville, 

artier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Lastera 
Catroux. 
Cermolacce. 
Lesaire. 
Chaban Delmas 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret, 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


O'Cottereau 


(AM). 


(Max). 
(Marcel). 


hatenay. 
hausson, 
herrier. 
hupin 
lostermann. 
ochart. 
offin 

onte 
ordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Ont voté pour : 


Pierre 

Couinaud, 

Coulon, 

Coutant Robert). 

Cristotol. 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassautt (Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

luclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux 

Mme Dbuvernols. 

Mime Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Febv 1Y 

Ferri ‘Pierre). 

Fiandin {Jean-Michel) 

Florand 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frugier 

Furaud 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garmer 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosn 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Feraand:. 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 


(‘EUenne). 


Guille 

suitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Haileguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

tlenneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

lean (Léon), Hérault. 

loinville (Alfred Mai- 
teret). 

Kautfmann. 

Kriegel-Vairimont. 

Kkrieger (Alfred). 

Kkuehn {René). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

'amarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

[emaire 

Mme Lempcreur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Luæy (Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henrt), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 
Maurice-Bokanowskt. 

Maver (Daniel), Seine. 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 


Meunier (Jean), 
et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (J'ules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garovnne. 

Mora. 

Movton 

Muller. 

Musmeoux. 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Misse, 

ner. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), AuDe. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Patinaud. 
Patria. 

Paul (Gabriel). 
Peytel. 
Pierrard. 
Pineau. 
Pinvidie. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
. Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aubarmne. 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Rarbier. 
hardoux (Jacques), 
harrier, 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet, 
Regouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt. 
lichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 


Pradeau. 

) 
rigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Peot. 


Puy 

Quénard. 

Quinson 

Mme Rabaté. 

R:bier. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joserh}, 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin Louis), 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau, 

Saint-Cyr. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

savary. 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmittlein. 

segelle 

Serafini. 

Sesmaisons de). 


Ont voté contre : 


Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux :Jean). 
Chabenat. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné de). 

Chnsiiaens. 

(André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 
Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Altred; 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston Paul). 

Crouzier. 

l'aladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Belbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
Detreul. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

L'ucos. 

Dumas ‘Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
l'uquesne, 
Duveau. 


Seynat, 

sibué. 

Signor. 

suvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fi:y Dabo), 

sou. 

Soustelle. 

Mme sportisse, 

Thiriet. 

Thomas {Alexandre} 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (E‘rgène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Cricart, 

Ulver. 

Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon Louis). 

Vals Francis. 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Villon Pierre. 

Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Dallo) 

Zunino. 


Elain. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggiane!1i. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Félix Tchjicaya. 
Forcinal. 
Fourcade (Ja:ques), 
Fouvyet. 
Fredet 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gail'ard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey tAbel). 
Garet (Pierre). 
Gau, 
Gavini. 
Gosset. 
Goubert. 
Grimaud (Henri 
Grimaud {Maur 
Loire-Inféri 
Grunitzky. 
Guérard 
Abbas 
Guichard. 
Guissou 
Hakiki. 
Hatbout. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
flulin 
Hutin-Desgrées 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Ju'es-Julien 
Kessous (You 
Kir. 
Klock. 
Lacaze (Henri, 
La Chambre (Guy). 


(Maurice). 


(Henr 


Yonne. 


Lacombe. 


| La! 
La! 
Lai 
| Lan 
| 
Lan 
Lap 
Lau 
| C 
| 
| Lec 
| 
| A 
| 
| Le 
Li 
L 
| 
| 
Ma 
Ma 
Ma 
Mar 
Ma: 
| Il 
Ma: 
Mas 
Mas 
\ | 
C 
Mar 
Me 
Méd 
M 
Mel 
Mel 
| Me: 
| | 
herthet. | 
Besset. 
1 hignon. | 
{ Billat | Ant 
| Ben 
| Ben 
| Bes: 
| Bill 
| | Con 
| | Des 
| Dix 
| | Fou 
| | Gill: 
| 
| 
| 
| Bi: 
Cha 
| Cor 
| y. 
d 
| | 
| 
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Lalay (Bernard). 
Latorest. 


Lalle. 
janet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
ganiel (Joseph). 
place. 
(Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuel. 
cozannet. 
e Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lenormand Maurice). 
Léotard (de). 
Le scicllour. 
Letourneau. 


Louve. 
Lucas 
(Hubert), 


Maihe 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 
Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgollier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mas pet. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe 1de La). 

Ouedraogou 
Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paternot. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Plantevin. 

Pleven (René\. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Queuille (Henri). 

Quiliri 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 


Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Reynaud Paul), 

KRibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul, 
Ardèche, 

Rolland 

Rousseli:t. 

Salah (Menouar). 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
(Maurice), Nord. 

Secrétain. 

Senghor 

Sidi et Mokhtar, 

Siefridt. 

Solinhac. 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Tinguy (de). 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Turines 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Bendjel'oul. 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Billotte. 
Commentry. 
Deshors. 
Dixmier. 
Fouchet. 
Gilliot. 


Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Kœænig. 

Laborbe. 

La Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monsabert (de). 

Montillot. 


Imi. 

Oopa Pouvanaa. 
Pebellier, 
Piuchet 

Raf'arin. 
Toublanc. 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Villeneuve (de). 


Excusé ou absent par congé: 


MM, 
Poisdé. 
Chamant, 
Corniglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura 
Fonlupt-Esperaber. 
Genton. 

Ihuel. 


Mohamed 
Cheikh, 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


\ 


Pour 919 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


-+ @ 


Sur la proposilion de 


SCRUTIN (N° 782) 


résolution 
des sursuares. 


Nombre des votants....... 


Majorité abs 


Pour l'ad 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1ioz, 
Antier. 
Apithy, 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie., 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 
Billères, 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blachette, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey Jean). 
Bourdeilès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgs-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 


id \bd-el-Kader). 


aillet Francis). 
aillot ‘Olivier 


L 

{ L] 

{ 

{ 


artier (Gilbert), 
St 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


nav. 
hevalliér (Jacques). 
hevigné (de). 
hrisliaens, 
Ch&pin 
10stermann. 
ochart. 
offin. 
olin (André), 
Finistère ù 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat Mahaman. 
{ 


-onombo. 
conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Iaute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coulant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deflrre. 

Delos du Rau., 

Degoutte 

Mme Degrond. 


Deixonne. 

an 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 


Deliaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 


relative à l'appel sous les 


(Alfred) 


tpeaus 


257 
. 0 
11 hors, 
n 
| Dbetœuf 
| 1 
nat, 
rnaulds 
| 


Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienv« 


Douala 


bronne 
Dubois 
)3 
Dumas {Josenh) 
| Dupraz Joa de 
burbet, 
DUrroux. 
eau, 
Elain 
| Estèbe. 
Evrard, 
Fabre, 
Faggianeii 
Faraud 
Faure (Mau ei, Lot, 
Febvay. 
Félice (de) 
Félix Tchicaya 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean Michel}, 
Florand, 
Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade 
Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud 

Le 


:abelle. 

taborit. 

Gaillard. 

u31y-Gasparrou. 

vel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garn:er, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
sracia (de). 

Grimaud (Ilenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 


À 
| | 
Ont voté pour: 
| Buron. 
f 
Domimergue. 
| Catoire, boutrellot, 
| Catri e. D) veny. 
| Catroux. 
Cavelier. 
à 
| Cayeux Jean). 
| Chaban-Delmas. 
Chabenat 
| Chariot (Jean), Dee 
Charpen.ier, 
Charret 
Chassaing. 
Chaste 
| 
| 
| 
| 1 
| à 
| 
| 
| 
LT 
\ 4 
$ 
| 
| 
| 
| 
9 
- 
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Guislain 
Guissou Henri). 
Guillon Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guitton Antoine 
Vendée 
Guthmuler 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
umesser, 
énau.t 
neynelle. 
eltier de Hoislambert 
Heuillard 
Houphouet-B 
Hugues Hkmile), 
pes-Maritimes 


neel- Marne 
Louis), 


rard), Seine 


jui lt 

viuet 

rosson 

n Léon: Nérault 
Moreau, Yonne 
rl 


re (GUY 


Bernard) 


Francis) 

re 

Seine 
Raymond), 


Lempereur 
wmand (Maurice 
tard (de). 
Le Roy Ladurle, 
sciellour. 
néchal 
ler (André). 
r. 
1rey 
Liautey (André) 
Mme de Lipkowski 


Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas 
Lussy 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 
Manceau (hernard), 
Maine-et-Loire. 
Marie (André). 
Martel Louis}, 
Haute-savoie 
Martinaud béplat. 
Masson 
Lassot (Marcel). 
Maurellet 
ice-Bokanowski 
Daniel}, sein 


(Charles). 


Mazuez (FPierre- 
Fernani) 


gynerie. 


miés France. 
Menthon de). 
Mercier André - Fran 
cois . Deux-Sèvres 
Méta ver, 
Meunier Jean), 
Inctre et-Laire 
Michaud :Louis}, 


tterrand. 


h Jules). 


Giaferri de) 
het 
stier 
net 

Mutter 

Naegt 

Nazi-Boni., 

Nenon. 

Niga:. 

Ninine. 

Nisce 

Nucher. 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamad)a 

Oul4 Cadi 

Ou Rabah 

Abdelmad}jid) 

Palewski (Gaston), 

seine 

Palewski ‘Jean-Paul, 


Seine-et-Uise. 


de). 


André) 
Marcel). 


Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinean. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pravhe, 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent 

Priou, 

Pupat. 

Pus 

Quénard. 

Queuille 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rumonet. 

lanaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
sadne-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Res 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rollin 

Rougier 

Rousseau. 

Rou-<selot 

Salah {Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Savary. 

schat 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein. 

Schneiter 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

segelle 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

seynal. 

sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

silvandre. 

simonnet. 


Basses- 


(Tanguy). 


(Henri). 


(Louis). 


SION, 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl, 

Solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Th'riet. 

Thomas (Alexand:e), 


Côtes-du-Nord, 


Thomas (Eugène), 
Nord 


Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublane, 
Tracot. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {Jules). 
Vallon (Louis), 


Vals (Francis), 


Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry {Emmanuel}, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Bendjellonl. 

Benoist (Charles), 
Seince-el-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bessac. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Forimond). 

Bou'avant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques). 


(Marcel). 


Dufour. 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Meunier Pierre: 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora., 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouraute (Gabriel), 

Sauer 

Signor 

Mme Sporiisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé 
Chamant. 
Corniglion-Molinier, 


Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esçeraber. 
Gen‘on. 


Ihuel. 
Saïd Mohamed Cheikb 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Diethelm, qui présidait la séance, 


président de l’Assemb'ée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés c 


522 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Bendijelloul, porté comme « n'aya 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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